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JUSTICE

1

Justice
(conciliateurs - réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

66.4. - 10 mai 1993 . - M. André Aure appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le décret du 25 février 1993 qui, malgré l ' opposition de l 'asso-
ciation des conciliateurs de France et l ' avis défavorable du Conseil
d ' Etat, va bouleverser les fonctions des intéressés . En effet, il insti-
tue : l 'obligation de cinq années d'expérience juridique pour tout
conciliateur sauf ceux d 'entre eux ayant trois années de fonction à
la date de leur demande de renouvellement ; l' avis du conseil
départemental de l ' aide juridique pour tout nouveau candidat ;
l ' obligation en cas de conciliation, même partielle, d ' établir un
constat d'accord à déposer „ sans retard „ au greffe du tribunal
d'instance ; l ' obligation, une fois l' an, d ' un rapport d' activité à la
cour, au conseil départemental de l'aide juridique, rapport qui
pourra être rendu public . Toutes ces nouvelles contraintes, à
l ' encontre desquelles l'association des conciliateurs de France
exerce d 'ailleurs un recours auprès du Conseil d 'Etat, tendent à
nuire à l'aspect profondément humain, d'expérience et de sagesse
qu 'exigent ces fonctions . En conséquence, il lui demande s' il ne lui
paraît pas opportun, en vue de permettre aux conciliateurs d ' être
en mesure d exercer pleinement les fonctions pour lesquelles ils
sont nommés, à savoir être un relais d ' apaisement au sein de la
société civile, de revenir sur ce décret.

Réponse. - A la suite des propositions du rapport « pour une
justice de proximité „ de MM . les sénateurs Hubert Haenel et jean
Arthuis, la chancellerie, dans son programme pluriannuel de
modernisation de la justice, a élaboré un projet de loi dont l ' un
des volets est consacré à la conciliation et à la médiation judiciaire.
Il prévoit notamment que les tentatives préalables de conciliation
prescrites par la loi seront déléguées à des personnes choisies dans
des conditions déterminées par décret en Conseil d ' Etat . Celles-ci
pourront être choisies parmi les conciliateurs, dont le statut qui
résulte du décret n° 78-381 du 20 mars 1978 modifié en dernier
lieu par le décret n° 93-254 du 25 février 1993, devrait être pro-
chainement revu, afin notamment de prendre en considération les
nouvelles orientations arrêtées en matière de conciliation et de
médiation.. Les normes actuellement en vigueur pour le recrute-
ment des conciliateurs pourraient être ainsi modifiées.

Lois
(application - conditions)

Question signalée en Conférence des présidents

8492. - 29 novembre 1993 . - M. jean-louis Masson attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, Barde des sceatht, ministre
de la justice, sur le fait qu'une loi nu' 12 Vendémiaire, an iV,
prévoit que, pour être applicables, les lois doivent être répertoriées
au siège . ,de la préfecture Il souhaiterait qu' il lui indique si cette
loi reste applicable. Par ailleurs, dans le cas de départements ayant
cessé temporairement d'appartenir à la France (c ' est le cas de
l 'Alsace et de la Moselle), il souhaiterait qu ' il lui précise également
comment cette loi doit être appliquée au cas des lois étrangères
théoriquement maintenues en application.

Réponse. - Il résulte de l 'arrêt de la Cour de cassation du 6 jan-
vier 1991 qu'en vertu du décret du 5 novembre 1870, la constata-
tion de l ' arrivée du journal officiel dans un registre détenu au chef-
lieu du département n' est pas une condition d 'application d 'une
loi nouvelle. Cette jurisprudence paraît, sous réserve de l ' interpré-
tation souveraine des juridictions, devoirs appliquer aux départe-
ments d'Alsace et de juridictions,Muselle .

9697. - 27 décembre 1993. - M . Charles Miossec attire
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation des enfants adoptés lors d ' une adop-
tion plénière. Bien qu' une telle adoption soit synonyme d ' égalité
des droits et des devoirs envers les enfants adoptés et les enfants
légitimes, il semblerait qu'à la différence des enfants nés en France,
de parents français, qui ont leur numéro national d ' identité men-
tionné sur leur carnet de santé dès leur inscription à l ' état civil, les
enfants adoptés ne bénéficient pas d' une telle mesure . Ce qui peut
parfois poser problème au plan administratif. Il lui demande les
raisons de cette différence et les solutions susceptibles d 'y remé-
dier.

Réponse. - Le numéro national d ' identité n ' apparaît plus sur le
carnet de santé depuis 1985, date de la dernière refonte des dispo-
sitions le régissant . Une nouvelle version du carnet de santé est
actuellement en cours d ' étude. Il n'est pas prévu d 'y faire figurer
ce numéro .

Livres

10916. - 7 février 1994 . - M. Jean-Claude Gayssot demande
à M . le ministre de la communication de prendre les mesures
nécessaires à l'application de la loi concernant l'interdiction faite à
un éditeur de reprendre certains titres parus sous l ' occupation
nazie. Il lui fait remarquer que, dernièrement, deux ,publications,
ont été éditées alors qu elles entrent dans le cadre dénni par cette
loi. -- Question transmise à M. le ministre d'Etat, garde des
sceaux, ministre de la justice.

Réponse. -- L' honorable parlementaire souhaite savoir si des
poursuites pénales fondées sur l'ordonnance n° 45-250 du
17 février 1945 relative à l ' usage des titres de journaux suspendus
en application de l 'ordonnance du 30 septembre 1944 ont été
exercées . Une enquête judivaire a été diligentée afin de vérifier si
des infractions de ce chef ont été commises et si des poursuites
sont envisageables à l'égard de leurs auteurs.

Justice
(tribunaux d'instance - fonctionnement - elgectifs de personnel -

procédures de redressement judiciaire)

11074. - 14 février 1994 . - M. jean-Pierre Calvel attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur le marque de moyens dont souffrent les tribu-
naux d ' instance, notamment pour le règlement des procédures de
redressement judiciaire civil . Ayant été amené à recommander,
tout particulièrement, en décembre 1993 un dossier de surendette-
ment concernant une famille en situation plus que délicate, il a été
répondu au parlementaire par la présidente de la juridiction d 'ins-
tance qu' elle audit-nçait la procédure pour octobre 1995, expli-
quant que le manque de moyens, notamment en personnel, lui
interdisait toute autre date . Il lui demande si, au-delà du principe
généreux du redressement judiciaire civil établi par loi connue sous
le nom de „ loi Neiertz le Gouvernement entendait doter les
juridictions du personnel strictement nécessaire à une juste appli-
cation des procédures de justice, le délai de plusieurs années cou-
rant actuellement entre l ' ouverture de la procédure et son règle-
ment la privant, de fait, de toute utilité.

Réponse. -- L' honnorable parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention de M. le garde des sceaux sur la nécessité de renforcer
les effectifs des tribunaux d ' instance. Au cours de ces dernières
années, le volume du contentieux soumis à ces juridictions a effec-
tivement augmenté, en raison des compétences impliquées par les
législations récentes, telle la loi relative au surendettement des par-
ticuliers . Cette dernière a abouti à un traitement des affaires beau-
coup plus lourd que les procédures habituelles en matière d ' im-
payés en raison de la multiplicité des créanciers . Conscient de
l ' allongement des délais de traitement des affaires depuis 1990, des
efforts importants ont été opérés, notamment en ce qui concerne
les effectifs des magistrats . Depuis cette date, 26 emplois de juges
ont été créés dans les tribunaux d ' instance . Par ailleurs, la création
des magistrats placés auprès des chefs de cours d ' appel a permis
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d ' aider des juridictions avant des besoins conjoncturels. Dans le
cadre du budget 1994, 20 postes de magistrats placés supplé-
mentaires sont ainsi prévus . La résorption des taux de vacances est,
depuis plusieurs années, une préoccupation essentielle de la Chan-
cellerie . La résorption des vacances d emplois de magistrat est qua-
siment atseinre. Le taux de vacances pour les fonctionnaires des
greffes était, à la fin de l 'année 1993, le plus faible depuis cinq
ans . Cet effort se poursuit en 1994, notamment par l 'organisation
des concours régionalisés pour le recrutement d 'agents de catégo-
rie C afin de pourvoir plus aisément les juridictions les moine
demandées. Cette politique d' emplois se conjugue avec un rapport
de moyens matériels destinés à l 'allègement de la charge de travail
des magistrats et fonctionnaires des tribunaux d 'instance.
L'ensemble de ces mesures devrait contribuer à améliorer à terme
l'efficacité et la rapidité du service public de ces juridictions de
proximité .

Justice
(tribunaux - fonctionnement - effectifs de personnel -

temps partiel - conséquences)

11093 . - 14 février 1994 . - M. Serge Charles attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur les graves problèmes de gestion des effectifs que pose dans
les tribunaux, dont la charge de travail est souvent considérable,
l ' acceptation par l 'autorité hiérarchique de demandes de Travail à
mi-temps, qui ne sont pas compensées par la création de nouveaux
postes. Dans l' intérêt d' une bonne administration de la justice et
pour rendre plus d'attrait aux carrières, il lui demande quelles
mesures il envisage pour donner une réponse efficace à ce pro-
blème.

Réponse. - La question du temps partiel est suivie avec une par-
ticulière attention par la chancellerie . Il convient en premier lieu
de rappeler que le travail à temps partiel est expressement prévu et
organisé par le statut général des fonctionnaires, et que cette insti-
tution a un rôle social éminent en ce qu ' elle concourt à satisfaire
les intérêt ; matériels es moraux des fonctionnaires des services
judiciaires. En second lieu, on doit noter que la compensation du
temps partiel est prise en compte dans le volume de recrutement
offert aux différents concours . La très sensible diminution du taux
de vacance dans les greffes en 1994 a permis de ce point de vue
de mieux faire face à la charge de travail des greffes . Dans ces
conditions, le temps partiel, mesure favorable aux fonctionnaires,
est également mis au service de l ' emploi en permettant le recrute-
ment de nouveaux agents et s ' inscrit ainsi parfaitement dans la
politique gouvernementale de lutte contre le chômage.

Femmes
(politique à l 'égard des femmes -

femmes abandonnées - pension alimentaire)

Questicn signalée en Conférence des présidents

11799. - 7 mars 1994 . Mme Christine Bouin attire l'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le calcul des pensions des femmes
abandonnées . Elle demande que soient pris en compte les revenus
du mari pour établir les pensions auxquelles elles ont droit. Elle se
permet donc de lui demander que des dispositions législatives
soient prises en ce sens, pour apporter une solution à ce pro-
blème . - Question transmise à M. le ministre d'État, garde des
sceaux, ministre de k justice.

Réponse. - En vertu du code civil les époux se doivent notam-
ment secours et assistance . Si l'un d 'eux manque à son obligation
de subvenir aux besoins de l ' autre, ce dernier peut demander au
juge aux affaires familiales de fixer à son profit une contribution
aux charges du mariage . Une pension alimentaire peut de même
être accordée dans le cadre de la procédure de divorce . Dans tous
les cas, le montant de la contribution ou de la pension est fixé en
fonction des charges et ressources de chacun des époux, ce qui
inclut bien évidemment les revenus du mari . Dans ces conditions,
une modification des dispositions en vigueur est inutile .

Police municipale
(compétences - perspectives)

11964 . - 7 mars 1994 . - M. Henri Cuq appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l 'absence de dispositions précises définissant expressément les
différentes compétences attribuées aux policiers municipaux . En
effet, certains parquets semblent considérer que la compétence des
policiers municipaux se limite à la verbalisation des infractions aux
règles de stationnement, alors que d 'autres ont une conception
beaucoup plus large de l ' action de ces agents . De plus, la doctrine
juridique semble, elle aussi, confirmer cette conception élargie des
polices municipale... Il lui demande quelles mesures le Gouverne-
ment compte prendre afin de clarifier la législation en ce domaine.

Réponse. - L ' article 21 (2°) du code de procédure pénale attri-
bue aux agents de police municipale la qualité d 'agents de police
judiciaire adjoints, dont les missions sont de seconder les officiers
de police judiciaire dans l ' exercice de leurs fonctions, de rendre
compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou
contraventions dont ils ont connaissance, de constater les infrac-
tions à la loi pénale et de recueillir tous renseignements en vue
d'en découvrir les auteurs . Les agents de police municipale ne dis-
posent cependant pas de l 'intégralité des attributions des agents de
police judiciaire adjoints, puisqu ' ils ne peuvent procéder à des
contrôles d 'identité . D 'une façon générale, les agents de police
municipale ne peuvent rédiger que des rapports, qui valent comme
simples renseignements . Ils ont cependant reçu, en matière de cir-
culation routière, des pouvoirs de constatation par procès-verbal -
valant jusqu'à preuve contraire - pour certaines contraventions
prévues par le code pénal, le code de la route et le code des assu-
rances et limitativement énumérées par les articles R . 250
et R . 250-1 du code de la route . Enfin, en cas de crime ou de
délit flagrant, ils peuvent, en application de l ' article 73 du code de
procédure pénale et comme tout citoyen, appréhender l 'auteur de
l ' infraction et le conduire devant un officier de police judiciaire . Il
en résulte que, contrairement à ce qu ' indique l ' honorable parle-
mentai .e, les pouvoirs des agents de police municipale en matière
de police judiciaire sont clairement définis par la loi ou le règle-
ment. Une réflexion est toutefois en cours, tant au ministère de la
justice qu'au ministère de l' intérieur, sur une éventuelle modifica-
tion des attributions de ces agents, qui pourrait intervenir à l ' occa-
sion d'un projet de loi destiné à encadrer les missions des polices
municipales .

Baux
(politique et réglementation - baux professionnels)

12542 . - 28 mars 1994 . - M. Gilbert Meyer appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du logement sur l'insuffisance de protec-
tion des baux professionnels. Il lui demande s' il entend présenter
des mesures législatives de nature à mieux garantir la stabilité de
ces baux à l ' instar des ba'ix commerciaux . - Question transmise à
M. le ministre d'Etat, garde der sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - Les baux des locaux destinés exclusivement à l 'exer-
cice d ' une profession libérale relèvent de la liberté contractuelle et,
à défaut, du code civil . L ' absence de statut particulier à ce type de
baux s 'explique par !a différence de nature entre la clientèle civile
des professions libérales et la clientièle commerciale, les relations
existant entre le professionnel et ses clients étant moins fonction
de l 'emplacement du local que de la confiance envers sa personne.
Néanmoins l 'exercice de toute activité professionnelle supposant
que celle-ci puisse être menée dans des locaux offrant en cas de
location des garanties suffisantes quant à la durée d 'occupation, la
loi du 6 juillet 1989 a posé dans son article 36 la règle d ' une
durée minimum de six ans et a défini les conditions de renouvelle-
ment de ces baux (actuel article 57 A de la loi du 23 décembre
1986) . Ces règles paraissent suffisantes pour répondre aux préoc-
cupations dede honorable parlementaire et il n 'est pas envisagé de
rocéder à leur modification . De toute manière, s'il était décidé de

les remettre en cause, celles-ci intéressant plusieurs départements
ministériels, la décision ne relèverait pas de la seule compétence du
garde des sceaux et devrait ressortir de l 'arbitrage du Premier
ministre .
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Système pénitentiaire
(prison de Varces - manifestation de détenus - répression - bilan)

13414. - 25 avril 1994 . - M. Gilbert Biessy attire !'attention
de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur ;es événements survenus à la prison de Varces (Isère), où
un mouvement des détenus destiné à faire valoir des revendica-
tions locales et se deroulant de manière pacifique (refus de retour-
ner en cellule à l ' issue de !a séance de sport) pendant une heure se
serait vue réprimer sans sommation ni discussion, d'une manière
extrêmement violente . La divulgation de ces événements a suscité
une grande et légitime émotion parmi les populations et des orga-
nisations d ' avocats et de citoyens devant ce qu ' elles considèrent
comme une atteinte aux droits de la personne humaine. Nul ne
conteste la nécessité d ' une certaine discipline dans le milieu carcé-
ral comme dans tout milieu collectif . On comprend, par ailleurs,
la nécessité de satisfaire aux impératifs de sécurité inhérents à la
particularité de ce type d ' établissement. Pour autant, il ne semble
pas, devant les premiers témoignages, que ni l ' une ni l' autre
n ' aient été fondamentalement remises en cause dans l ' expression.,
pat les détenus, d ' une réalité qui s 'avère de notoriété publique.
Pour dissiper le malaise qui prend les détenus, les organisations et
la population locale, et rétablir la sérénité dans une administration
qui semble en avoir besoin, il lui demande de diligenter une
enquête administrative sur les événements survenus le 9 mars à la
prison de Varces.

Réponse. - Le garde des sceaux porte à la connaissance de
l'honorable parlementaire que les évènements survenus à la maison
d ' arrêt de Varces le 9 mars 1994, se sont déroulés à la suite de
ceux du 7 et du 8 mars . où une partie de la population pénale
avait refusé de réintégrer les cellules à l 'issue des promenades . Le
9 mars, une centaine de détenus ont à nouveau refusé de regagner
la détention, alors qu'ils se trouvaient sur le terrain de sport et sur
la cour de promenade. Compte tenu des risques que faisait peser
ce troisième mouvement collectif sur le maintien de l 'ordre et de
la sécurité au sein de !a maison d ' arrêt, le chef d 'établissement a
décidé de faire appel aux forces de police et de gendarmerie, dans
le respect des dispositions du code de procédure pénale . Si, à l'oc-
casion de cette opération, ces personnels ont du recourir à l ' emploi
de la force pour vaincre la résistance opposée par certains détenus,
il n'apparaît pas que des violences inutiles aient été à déplorer . En
effet, à la suite de rumeurs de violences injustifiées portées à sa
connaissance plusieurs jours après les faits, M . le procureur de la
République près le tribunal de grande instance de Grenoble a fait
procéder k 31 mars à une enquête, qui conclut à l ' emploi légitime
de la force durant l 'intervention . Par un communiqué de presse en
date du 20 avril 1994 . le procureur de la République a rendu
publique l'ensemble des conclusions de l 'enquête qu' il a fait dili-
genter.

Enregistrement et timbre
(exploits d 'huissie,s - paiement

politique et réglementation)

13559. - 25 avril 1994 . - M. Germain Gengenwin appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la fiscalité affectant les actes de procédure réalisés
par les huissiers de justice, et plus spécialement sur le problème
posé par le prélèvement uniforme de 50 francs qui pénalise injus-
tement les justiciables les plus démunis . En dépit de la trans-
formation de ce droit d'enregistrement en taxe, la profession
demande l ' abrogation de cette mesure . Aussi lui demande-rd! la
suite qu ' il entend réserver à cette requête.

Réponse. - L' entrée en vigueur de la loi de finances pour 1992
s'est effectivement traduite par un élargissement sensible du champ
d' application du droit d ' enregistrement sur les actes des huissiers
de justice, transformé en taxe par la loi de finances pour 1994 . Le
dispositif mis en place prend toutefois en compte la situation des
justiciables les plus défavorisés . En effet, les actes accomplis à la
requête des personnes bénéficiant de l' aide juridique, partielle ou
totale, et exécutés en application des règles de procédure se ratta-
chant à une instance ou à l ' exécution d' une décision de justice
sont expressément dispensés de ce droit. Compte tenu de ces amé-
nagements, il n'est pas envisagé pour l' instant de revenir sur le
principe même de ce prélèvement.

LOGEMENT

Logement : aides et prêts
(PAP - taux - renégociation)

12211 . -- 14 mars 1994 . - M . Yves Bonnet demande à M. le
ministre du logement s 'il ne lui paraît pas opportun de modifier
les régimes des prêts PAP souscrits par les accédants à la propriété
les plus modestes dans la proportion de la baisse des taux des prêts
immobiliers . Il a?paraît en effet que le renégociation des condi-
tions des taux n est pas possible peur les bénéficiaires de prêts
PAP, les conditions de cet emprunt demeurant fixées par l ' Etat . A
titre d ' exemple, les emprunteurs qui ont accédé à la propriété à
l' aide d ' un PAP avant le 1" janvier 1986 remboursent des prêts
dont les taux d' intérêts sont compris entre 9,63 p. 100 et
12,5 p. 100, alors que les taux des PAP s' établissent actuellement à
6,95 p . 100 sur 20 ans.

Réponse. - En 1988, les pouvoirs publics, préoccupés par les dif-
ficultés que la désinflation avait provoquées pour de nombreuses
familles ayant souscrit des prêts aidés à l ' accession à la propriété
(PAP) à taux fixe et à annuités progressives au début des années 80,
ont décidé une mesure générale et autocratique de réaménagement
de ces prêts . Cette mesure a été appliquée à tous les PAP dont les
conditions d ' amortissement avaient été fixées par un des arrêtés en
vigueur entre le 1" janvier 1981 et le :i 1 janvier 1985 . Les prêts
octroyés à ces générations d 'emprunteur PAP présentent, en effet,
les caractéristiques financières les plus pénalisantes et les taux d 'in-
térêt les plus élevés . Le taux actuariel de ces prêts, sur la totalité de
la période de remboursement, a ainsi été abaissé sensiblement au
niveau du taux actuariel des PAP qui ont été distribués pendant la
période suivante. Cette mesure repdésente un coùt global de
14 milliards de francs, répartis sur 15 ans (1,2 milliard en 1994), à
la charge du budget de l 'Etat . De plus, le Gouvernement,
conscient des difficultés que peut engendrer le maintien d ' un pro-
fil d'amortissement à annuités progressives, a ouvert la possibilité,
par le décret n° 93 .1039 du 27 août 1993, de réduire ou suppri-
mer la progressivité des annuités des PAP souscrits de 1981 à 1986
en contrepartie d ' un allongement de la durée. Conformément à
des dispositions arrêtées en accord avec les pouvoirs publics, les
établissements prêteurs proposent de tels réaménagements aux
accédants qui le souhaitent et à qui les PAP ont été octroyés entre
le 1" janvier 1981 et le 14 mai 1986.

Logement
(logement social - politique et réglementation - -villes nouvelles)

12246. - 21 mars 1994 . - M. Georges Colombier souhaite
attirer l'attention de M . le ministre de l'équipement, des trans-
ports et du tourisme sur la situation des villes nouvelles. En effet,
la loi Besson prévoit que les logements sociaux des villes de France
seront réservés aux citoyens dont les ressources ne dépassent pas
un plafond très modeste de revenus . Ainsi, 80 p . 100 des loge-
ments sociaux - dont 25 p. 100 sont réservés à l'attribution
directe du préfet - échappant aux collectivités locales, les viIIes
nouvelles, et en particulier celle de L' Islc-d' Abeau, se trouvent
confrontées à un problème grave de déséquilibre socio-écono-
mique . C ' est pourquoi il lui demande de prévoir une modification
de cette loi Besson prenant en compte les spécificités des villes
nouvelles dans le cadre d 'un groupe de travail associant élus, bail-
leurs et travailleurs sociaux. - Question transmise à m. le
ministre du logement.

Réponse. - L'attribution des logements sociaux est régie par les
articles L . 441-1 à L . 441-2 d'une part, et R. 441-1 à R. 441-8
d ' autre part, du code de la construction et de l'habitation . Ces
logements sont destinés à des personnes et familles de ressources
moyennes et modestes . En effet, conformément à l' article R . 441-1
du code de la construction et de l 'habitation, les demandeurs
doivent justifier de revenus dont le montant ne peut dépasser les
plafonds fixés par arrêté interministériel . Le dernier arrêté du
11 mars 1994 qui a été publié au Journal officiel du 12 mars
1994 revalorise et remet en ordre les plafonds de ressources pour
l'accès aux logements locatifs sociaux . Ceux-ci seront désormais
indexés pour éviter l ' érosion progressive des plafonds que l 'on a pu
constater au cours des années passées . Une partie de la demande,
celle des personnes les plus défavorisées, peut bénéficier, conformé-
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ment à l 'article 4 de la loi Besson, des mesures prises dans le cadre
du plan départemental d'action pour le logement des personnes

défavorisées . Ces dispositions s ' appliquent aux villes nouvelles,
comme aux autres communes, sans spécificité . Cependant, il est
apparu que, lors des attributions de logements sociaux, on ne fai-
sait pas toujours suffisamment appel à la responsabilité des maires.
C ' est pourquoi, un groupe de travail présidé par M . Claude Eri-

nac, préfet des Yvelines, a été mis en place. Les difficultés spéci-
fiques aux villes nouvelles évoquées par l ' honorable parlementaire
ont largement été soulignées par ce groupe. Des représentants de
villes nouvelles ont montré que la plupart du temps, pour des rai-
sons historiques, les petites communes d ' origine sur lesquelles se
sont développées les villes nouvelles ne disposaient pratiquement

as de réservations . Les propositions de ce groupe de travail ont
Lit l ' objet de décisions . C est ainsi que, désormais, lorsque ie
maire le souhaitera, une conférence communale du logement prési-
dée par lui sera instituée. Elle réunira tous les acteurs concernés,
organismes H .L .M., collecteurs, travailleurs sociaux . Elle présentera
les objectifs de 1.a politique d ' attribution et pourra notamment
déboucher sur une gestion partagée des contingents de réservation
communaux et préfectoraux . Une circulaire vient d ' être adressée
aux préfets à ce sujet, leur demandant de mettre en place la confé-
rence communale partout où le maire la demande . Il est par ail-
leurs recommandé aux préfets de veiller en accord avec les orga-
nismes, dans les communes qui pour des raisons historiques ne
disposent pas de contingent de réservation communal, à ce que le
maire puisse disposer de 20 p . 100 de réservations sur les loge-
ments anciens . La conférence communale devrait être un lieu de
concertation et de définition des objectifs généraux, éventuelle-
ment quantifiés, des attributions permettant aux maires de partici-
per activement à une politique d équilibre social des quartiers . De
plus, les organismes devront rendre compte à la conférence
cornrnunale de l ' application des objectifs définis.

Logement
(politique du logement - gens du voyage)

12811 . - 4 avril 1994 . - M. Bernard Derosier appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du logement sur l 'article 28 de la loi
n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en oeuvre du droit au
logement . Cet article indique qu ' un „ schéma départemental pré-
voit les conditions d'accueil spécifiques des gens de voyage . ..
Toutefois, ni le texte de l 'article lui-même, ni les travaux prépara-
toires qui ont conduit à l 'adoption de cette loi rie précisent à qui
de l ' Etat, du département, des communes revient l 'initiative de
l 'élaboration de ce schéma. II lui demande de bien vouloir lui
apporter cette précision.

Réponse. - En l ' absence de toute précision apportée par
l 'article 28 de la loi n” 90-449 du 31 mai 1990, il y a lieu de
considérer que l' initaitive de l ' élaboration du schéma départe-
mental appartient à l 'autorité administrative, c 'est-à-dire au préfet
de département . Il est recommandé que le conseil général et les
communes principalement concernées s'y associent.

Logement
(maisons individuelles - construction - réglementation - chalets)

13028. - 11 avril 1994 . - M. François Vannson ap p elle
l'attention de M . le ministre du logement sur les difficultés d 'ap-
plication 'de la loi n" 90-1129 du 19 décembre 1990 relative au
contrat de construction. Ces dispositions présentent une mise en
oeuvre délicate pour les constructeurs de chalets en bois, la loi pré-
citée ne régissant que los constructions traditionnelles . En pratique,
les constructeurs de chalets peuvent, d ' une part, vendre leur pro-
duit en kit ou, d'autre part, réaliser l 'acte de construction . Dans le
premier cas, le régime juridique de la transaction s ' apparente à un
central de vente assorti d ' une prestation de service . Cependant,
l ' interprétation de la réponse ministérielle du 11 octobre 1993 se
révèle incertaine . Ainsi, l'assimilation de cet acte à un contrat de
construction laisse plusieurs questions en suspens. Dans ce cas, le
contrat doit stipuler le prix de vente comprenant le prix convenu
et le coût des travaux effectués par le maître d ' ouvrage, en l 'oc-
currence le client. Le calcul semble difficile à effectuer, le coût de
l ' ouvrage échappant à l 'entreprise . En outre, cette situation soulève
des questions relatives à l ' échelonnement des paiements au délai
d'exécution et à la garantie d ' achèvement de travaux que le
constructeur ne réalise pas . Dans le second cas, l 'entreprise ne peut

s 'engager sur les délais d 'achèvement dès lors qu 'elle ne maîtrise
pas le début des travaux (terrassements, fondations) ni la fin de
ceux-ci (équipements intérieurs) . Aussi, il lui demande de bien
vouloir 1ni apporter des éclaircissements sur ces différents points
afin de pallier des lacunes préjudiciables à ces constructeurs.

Réponse. - L'honorable parlementaire s'interroge sur l 'applicabi-
lité de la loi n° 90-1129 du 19 décembre 1990 relative au contrat
de construction de maison individuelle aux constructeurs de cha-
lets en bois qui livrent le chalet en kit et se chargent de sa
construction sur le terrain dont le client est propriétaire . Un pro-
blème identique s ' est posé sous l ' empire de la législation antérieure
en matière de construction préfabriquée . La cour d ' appel de Riom,
dans son arrêt du 11 juillet 1978 „ Société des bâtiments Dona-
dieu a considéré qu ' un contrat relatif à l 'édification d ' une mai-
son préfabriquée ne constituait pas un contrat de construction de
maison individuelle, l'élément essentiel du contrat résultant du fait
que la société en cause s'était chargée de la construction d ' un
pavillon d' après un plan qu ' elle avait proposé . Malgré les change-
ments législatifs intervenus, cette jurisprudence reste applicable au
cas de figure décrit . La mise è disposition des éléments préfabri-
qués d ' un chalet et leur édification par une même personne sur le
terrain du client font en effet entrer le contrat dans le champ
d'application de loi du 19 décembre 1990. Certes, les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur sont plutôt adaptées aux
constructions tradionnelles, en particulier quant à l 'échelonnement
des paiements qui suit le rythme de ces constructions . Elles ne
s'opposent pas cependant, compte tenu du rythme très rapide
d'édification des maisons préfabriquées, à ce que les cocontractants
retiennent un échelonnement des paiements prenant en compte
cette particularité. Par ailleurs, lorsque le maître d 'ouvrage se
réserve une part importante des travaux, qui peuvent être exécutés
au début ou à la fin de la construction, aucune disposition de la
loi n' interdit aux deux parties contractantes d' adapter leur contrat
pour tenir compte de cette circonstance, étant entendu que la
garantie d 'achèvement due par l ' entreprise ne portera que sur les
travaux qu'elle se sera engagée à réaliser et que le contras peut pré-
voir, en ce qui concerne les délais, que ceux-ci ne peuvent courir
qu'à compter du jour où l 'entreprise peut intervenir, si le maître
d 'ouvrage se réserve les fondations . Enfin, le coût des travaux que
le maître d 'ouvrage se réserve ne paraît pas plus difficile à chiffrer
que dans le cas d ' une construction traditionnelle.

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE

Sécurité sociale
(comptes de la sécurité sociale - rapport annuel -
publication - débat au Parlement - perspectives)

11290 . - 21 février 1994 . - M . Laurent Dominati demande à
M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée nationale
dans quel délai le Parlement pourra avoir connaissance du rapport
annuel concernant les comptes sociaux tel qu ' il est prévu par l 'or-
donnance de 1967. Il rappelle à ce propos que la loi de finances
de 1991 - tout comme, déjà, celle de 1980 - prévoyait un rapport
et un débat annuels sur les systèmes de sécurité sociale sans que
ces obligations aient jamais été exécutées . Il souhaiterait être
informé des causes de cette méconnaissance de la loi ainsi que des
intentions du Gouvernement peur en faire respecter les disposi-
tions en 1994.

Réponse. - Le ministre. d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville a présenté un projet de loi relatif à la sécurité
sociale au conseil des ministres du I1 mai 1994 . Ce projet de loi
vise à améliorer les conditions de gestion du régime général de
sécurité sociale en clarifiant les rôles respectifs des différents orga-
nismes et en assurant une plus grande transparence des comptes,
sans remettre en cause l ' unité de ce régime. 1 . - L'autonomie de

fui
de chaque branche est accrue . Les excédents d ' une branche

ttii seront désormais acquis, ce qui lui permettra de mieux maîtri-
ser les conditions de son équilibre financier à moyen terme . La
tutelle exercée par l ' Etat est allégée, notamment en matière bud-
gétaire . 2 . - Les relations financières entre l 'Etar et la sécurité
sociale sont clarifiées . En particulier, l ' Etat sera tenu de compenser
les pertes de recettes dues aux nouvelles mesures d ' exonération des
cotisations sociales qui pourront intervenir . La Cour des comptes
veillera au respect par 1 Etat de ses propres obligations en matière
de cotisations. Les compétences de la commission des comptes de
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la sécurité sociale sont étendues à l ' examen de l'ensemble des rela-
tions financières entre l'Etat, les régimes de sécurité sociale et tous
les autres organismes qui interviennent en ce domaine . 3. - Le
contrôle exercé par le Parlement sur les finances de la sécurité
sociale est amélioré. Le montant des dépenses de la sécurité sociale
est équivalent à celui du budget de l ' Etat . il est donc normal que
le rôle du Parlement soit amen en ce domaine, dans le respect de
l'autonomie de gestion des organismes de sécurité sociale . Chaque
année, le Parlement se prononcera sur un rapport retraçant l ' évolu-
tion des recettes et des dépenses des régimes obligatoires de base
de la sécurité sociale . Le Parlement devrait examiner ce projet de
loi relatif à la sécurité sociale au cours du mois de juin 1994.

SANTÉ

Sang
(centres de transfusion sanguine - fonctionnement)

8114 . - 22 novembre 1993. - M . Alain Marsaud attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur l ' avenir des centres
de transfusion sanguine. En effet, la réduction des prescriptions
due à l ' amélioration des techniques chirurgicales et à l'apparition
des produits de substitution des produits plasmatiques a entraîné
une diminution importante des cessions, menaçant ainsi l 'équilibre
financier des centres . La baisse des dons de sang de 20 p . 100
menace actuellement les opacités d'autosuffisance de certains
départements . Dans ces conditions, l 'absence de revalorisation des
produits sanguins risque d'avoir pour conséquence des réductions
de personnel, alors que le maintien de la qualité des produits et
des services dépend dans une large mesure de !a présence d'un per-
sonnel hautement qualifié et en nombre suffisant . A cette situation
s 'ajoutent les perspectives liées à l'assimilation des dérivés stables,
issus du fractionnement du plasma, à des médicaments, prévue par
la directive européenne de juin 1989. Celle-ci risque, en effet,
d 'entraîner la perte de cession des produits stables et la mise en
concurrence des produits issus de donneurs bénévoles avec des
produits étrangers ayant pour origine des dons rémunérés . La loi
du 4 janvier 1993 paraît plus restrictive quant aux critères d ' ouver-
ture des frontières aux produits étrangers . Aussi lui demande-t-il
de bien vouloir lui préciser les critères qui seront effectivement
retenus et de lui indiquer s ' il entend mettre en oeuvre une restruc-
turation de la transfusion sanguine, notamment quant à la régio-
nalisation, ainsi qu'aux statuts des établissements et des personnels.
Enfin, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il envisage de
renégocier le contrat d 'assurance des centres de transfusion pour
régler le problème de la prise en charge de la responsabilité sans
faute et celui de l'obligation de résultat concernant les produits
sanguins.

Réponse. - Les tarifs de cession des produits sanguins labiles ont
été actualisés par arrêté du 22 décembre 1993 . La revalorisation
tarifaire conduit à une augmentation d ' ensemble importante puis-
qu'elle est de l ' ordre de 7 p. 100 du prix de cession de ces pro-
duits. Cette augmentation prend en compte certaines charges nou-
velles des établissements de transfusion sanguine, notamment leur
contribution au fonds d ' orientation de la transfusion sanguine.
Créé par l 'article L 667-11 du code de la santé publique, ce fonds
qui est géré par l 'Agence française du sang est alimenté par une
contribution des différents centres sur la cession des produits san-
uins labiles . L'évolution de la demande des produits sanguins et

fe perfectionnement constant des procédés de fabrication, dépis-
tage et de sécurisation rendent problématique le maintien d ' une
forte dispersion des activités de préparation et de qualification du
don de sang . C ' est pourquoi la loi n° 93-5 du 4 janvier 1993 rela-
tive à la sécurité en matière de transfusion sanguine et de médica-
ment prévoit une réorganisation territoriale de la transfusion san-
guine sous la forme de schémas d' organisation arrêtés par le
ministre chargé de la santé sur la base de projets préparés par
l ' Agence française du sang . Pour garantir un sécurité trans-
fusionnelle homogène sur l ' ensemble du territoire, ces schémas
devront maintenit une transfusion de proximité près des donneurs,
des prescripteurs et des patients en renforcant la médication des
activités de collecte et de distribution, et regrouper les activités de

' préparation et de qualification des dons à des niveaux variables
selon les contraintes opérationnelles et géographiques de chaque
région . Le cadre juridique nouveau des groupements d 'intérêt
public permettra la mise en oeuvre de solutions adaptées aux
besoins exprimés localement et aux contraintes de la sécurité trans-

fusionnelle. Ce processus de regroupement sera soutenu par les
interventions du Fonds d' orientation de la transfusion sanguine
qui aidera les établissements à réaliser les investissements matériels
et la formation nécessaire pour atteindre le niveau d'exigence éleva
requis par les bonnes pratiques, qu 'elles soient médico-techniques
ou de gestion. II favorisera également les reconversions profes-
sionnelles, nécessaires mais limitées en nombre, de certaines caté-
gories de personnel concerné par les regroupements des activités de
préparation et de qualification du don . Les décisions prises dans le
cadre de ces schémas tiendront bien évidemment compte des
préoccupations légitimes des associations de donneurs de sang et
du personnel des établissements de transfusion qui seront consultés
dans le cadre de commissions d 'organisation territoriale de la cran-
fusion sanguine, tout en assurant la sécurité et l ' homogénéise d ' un
système de transfusion sanguine adapté aux besoins des patients.
En ce qui concerne la directive européenne du 14 juin 1989 rela-
tive aux dérivés du sang et du plasma humain, elle a trouvé sa
transposition dans la loi française n° 93-5 du 4 janvier 1993 rela-
tive à la sécurité en matière de transfusion sanguine et de médica-
ment qui prévoit que, sauf dérogations temporaires, l ' autorisation
de mise sur le marché ne peut être attribuée qu ' aux médicaments
obtenus à partir de dons de sang volontaires et non rémunérés et
qui ont subi les mêmes tests que ceux qui sont obligatoires dans
notre pays. Enfin, le contrat d'assurance des établissements de
transfusion sanguine fera l ' objet d ' une renégociation en fin d 'an-
née. La question de la couverture de la responsabilité sans faute
dans le domaine de la transfusion sanguine fait actuellement
l'objet de la réflexion des services compétents.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

infirmiers et infirmières libéraux - nomenclature des actes)

8122. - 22 novembre 1993 . - M . Thierry Lazare attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur les obligations des
infirmiers libéraux en matière de respect des seuils d'activité prévus
par la Convention nationale organisant les rapp orts entre les infir-
miers et les caisses d'assurance maladie . En effet, dès 1994, en cas
de dépassement des seuils d ' activité, sera mis en oeuvre un méca-
nisme de récupération financière partielle ou totale . Ceux-ci sont,
quant à eux, reconduits et restent identiques depuis le mois d'août
1992 . Ils sont fixés à 18 000 coefficients d 'actes en AMI. On peut
regretter que ces quotas s ' appliquent uniformément à tous les
infirmiers libéraux. En effet, ces dispositions pénalisent tout parti-
culièrement les infirmiers qui exercent leur activité en milieu rural.
Ceux-ci, bien qu' indispensables, sont peu nombreux et ne peuvent,
sans nuire à la santé de leurs patients et sans enfreindre l ' article 6
du décret n° 93-221 du 16 février 1993 relatif aux règles profes-
sionnelles des infirmiers et infirmières, refuser leurs soins sous pré-
texte de dépassement de quotas. Bon nombre de leurs patients
sont des personnes âgées souhaitant être soignées à domicile.
Maintenir de telles dispositions va à l 'encontre de la volonté des
pouvoirs publics de développer les moyens nécessaires au maintien
et au soin des personnes âgées à leur domicile et dans leur envi-
ronnement. Une modulation des seuils d'activité calculée en fonc-
tion d'une année de base pour juger de l 'activité effective de cha-
cun, et qui tiendrait compte de la situation géographique de
cabinets de soins, permettrait de régler cette situation paradoxale.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son avis à pro-
pos du problème qu ' il vient de lui soumettre.

Réponse. - La convention nationale des infirmiers dans sa ver-
sion initiale approuvée le 29 juillet 1992 prévoyait un reversement
automatique des sommes perçues par un professionnel infirmier
au-delà d un seuil d' activité, garant de la bonne qualité des soins,
fixé à 22 000 AMIAIS . Cependant, les parlementaires n'ont pas
souhaité que cette disposition soit mise en oeuvre avant 1994 : la
loi du 4 janvier 1993 a suspendu donc l ' application de cette dis-
position jusqu'à cette date . Toutefois, la convention continuait de
prévoir un examen au cas pat' cas de l 'activité des infirmiers par
leurs instances conventionnelles départementales lorsque cette acti-
vité excéderait largement des seuils d'activité, définis en commun.
En pratique, selon la procédure prévue par la convention, la
commission paritaire départementale composée des parties conven-
tionnelles locales était saisie des dossiers des infirmiers ayant
atteint le seuil d 'activité. Les commissions ont examiné chaque cas
individuellement et notamment les situations particulières dans les
zones cil la densité des infirmières libérales par rapport à la popu-
lation est faible . Elles ont pu prononcer alors une mise en garde
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ou renvoyer k dossier à la caisse qui a pu prononcez une sanction
de déconventionnement temporaire ou définitif. La nouvelle
convention approuvée par arrêté du 28 janvier 1994 re p rend les

-dispositions de l'ancienne convention en renforçant les garanties
offertes au professionnel de pouvoir faire état de la spécificité de
son exercice devant la commission conventionnelle départementale.
En effet, dorénavant, en cas de dépassement par un professionnel,
des seuils d' activité définis nationalement, la commission départe-
mentale saisie par les caisses d'assurance maladie doit en informer
la personne concernée et recueillir, sa demande, ses observations.
Ce n ' est qu 'après cette concertation qu 'une éventuelle action pour-
rait être envisagée . De plus, un nouvel avenant est actuellement en
cours de négociation entre les partenaires conventionnels compor-
tant une révision des seuils, afin de tenir compte des modifications
récentes de la nomenclature des actes infirmiers . Celle-ci aura pour
conséquence une augmentation des seuils d ' efficience définis par la
convention.

Contributions indirectes
(tabacs - produit - versement à la presse)

11733 . - 28 février 1994 . - M . Léonce Deprez se référant à sa
question écrite n° 4726 du 9 août 1993 . demande à M. le
ministre délégué à 1 . santé de lai préciser les perspectives de mise
en oeuvre de sa proposition, tendant au versement à la presse
d 'une partie des taxes sur le tabac pour réaliser des campagnes
d 'éducation pour la santé, en contrepartie de l ' interdiction de la
publicité en faveur du tabac „ (JO, AN, 27 décembre 1993) . Cette
proposition, formulée en juin 1993, est à l'étude dans les services
techniques des ministères concernée

Réponse. - La mesure consistant en un versement à la presse
d 'une partie des taxes sur le tabac pour réaliser des campagnes
d 'éducation à la santé en contrepartie de l ' interdiction de la publi-
cité en faveur du tabac fait l ' objet d'une étude technique par ies
services des différents ministères concernés.

Hôpitaux et cliniques
(services d'urgence - obstétrique - perspectives)

11897. - 7 mars 1994 . - En réponse à une question de
M . Jean-Pierre Kucheida concernant l'insuffisance de l ' accueil des
urgences obstétricales en France, M . le ministre délégué à la
santé avait déclaré qu'un haut comité de la santé publique avait
été chargé d ' étudier la question en vue de proposer des solutions.
II lui demande donc de lui faire connaître l'état d'avancement de
cette étude, étant donné qu'à ce jour les carences en matériel et en
personnel existent plus que jamais dans les petites et grandes
maternités et que 7 p. 100 de ces établissements ne respectent pas
les normes d'équipement et de locaux . De plus, des déficiences
demeurent dans les gardes d 'astreintes et certains postes de sages-
femmes, d'anesthésistes et de pédiatres sont vacants à certaines
heures.

Réponse. - L' honorable parlementaire souhaite connaître l 'état
d ' avancement de l ' étude menée par le haut comité de la santé
publique concernant notamment l ' insuffisance de l'accueil des
urgences obstétricales en France . Le rapport du haut comité de la
santé publique remis à Mme le ministre d 'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, et à M . le ministre délé-
gué à la santé vient de permettre l ' annonce par le Gouvernement,
lors de la conférence de presse du 12 avril dernier, de la mise en
oeuvre du plan Périnatalité visant à améliorer la sécurité et la qua-
lité de la grossesse et de la naissance . Ce plan d 'action fixe quatre
objectifs de santé publique devant être atteints d ' ici à cinq ans :
diminution de la mortalité maternelle de 30 p . 100, abaissement
de la mortalité périnatale d ' au moins 20 p . 100, réduction du
nombre d 'enfants de faible poids de naissance de 25 p . 100,
réduction de moitié du nombre de femmes peu ou pas suivies au
cours de la grossesse . Pour ce faire, les efforts porteront sur
trois volets : 1) Le renforcement de la sécurité dans les maternités.
Des normes minimales d ' organisation et de fonctionnement, visant
principalement à assurer une présence accrue des personnels médi-
caux spécialisés et qualifiés, seront progressivement imposées à tous
les établissements publics et privés . Trois niveaux de maternités
seront définis en fonction des soins pédiatriques que l 'établisse-
ment est capable d ' assurer, permettant ainsi l ' orientation de la
femme enceinte vers un établissement adapté à la prise en charge

de son nouveau-né. Un seuil d ' activité sera désormais exigé dans
ies maternités, afin de garantir une meilleure sécurité ; néanmoins
chaque situation sera examinée après étude complète des spécifici-
tés locales et concertation des acteurs locaux . 2) L 'amélioration du
suivi de la grossesse. Elle passera par trois axes : la réflexion appro-
fondie des professionnels quant à leurs pratiques, la responsabilisa-
tion des femmes par une meilleure information (optimisation de la
diffusion du carnet de santé de maternité), la réduction du
nombre de femmes peu ou pas suivies pendant leur grossesse
(moins de trois consultations) . 3) Le développement d ' une prise
en charge adaptée du nouveau-né . L'accent devra être m s sur les
points suivants : valorisation des pratiques pédiatriques et prise en
compte de l'évolution de cette discipline, notamment grâce à une
prochaine révision de sa nomenclature, limitation de la séparation
mère-enfant, lutte contre la douleur au cours de l 'accouchement,
mise en place d ' un système d ' information nationale sur le péri-
natalité .

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers - restructuration -

suppression de lits - conséquences - handicapés)

12315 . - 21 mars 1994. - M . Charles Cuva souhaite attirer
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les mesures
gouvernementales à venir visant à la conversion de 22 000 lits
d ' hôpitaux, et qui malgré leur nécessité pourraient avoir des consé-
quences préjudiciables sur certains malades . Aujourd ' hui, des han-
dicapés lourds sont gardés en service de psychiatrie, faute de place
dans des établissements mieux adaptés à leurs besoins . Le risque de
cette conversion est que soient, en priorité. déclarées sortantes ces
personnes handicapées . Une telle situation serait dramatique pour
les malades et leurs familles . Les malades demeurent fragiles et ins-
tables . Souvent gardés à l ' hôpital depuis plusieurs années, ils y ont
trouvé les soins et l ' attention dont ils ont besoin. Les familles
quant à elles ont confiance en ces structures médicales et ne pour-
raient matériellement assumer à domicile la charge de leurs enfants
handicapés . Dans ces circonstances, il convient d 'être particulière-
ment vigilant, d'examiner au cas par cas la situation de chaque
malade, de prévoir des solutions de remplacement, de veiller,
comme l 'avait prévu Mme le ministre d ' Etat, ministre de la santé,
à la création de 2 000 places de CAT, même si ceux-ci ne sont pas
toujours adaptés aux lourds handicaps. La tâche esc importante et
délicate, mais il nous faut prévenir le plus efficacement possible et
dès maintenant les effets de cette mesure . Dans ce domaine, il
souhaiterait connaître ses intentions.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l 'attention de M . le
ministre délégué à la santé sur le fonctionnement actuel des hôpi-
taux psychiatriques qui gardent dans leurs services des personnes
lourdement handicapées, faute de places dans des érabfissements
miea ;t adaptés à leurs besoins . Or les services de psychiatrie
s'orientent vers des soins de plus en plus actifs et ciblés, devant
aussi permettre une réadaptation et une réinsertion sociale de leurs
patients à la sortie des établissements hospitaliers . Des réponses
adaptées au ' regard des besoins exprimés tant par les malades que
par leurs familles doivent être recherchées, au cas par cas, autour
de projets individuels clairement élaborés tout en tenant compte
du contexte sanitaire et social mis à disposition . La création de
places dans les centres d ' aide par k travail participe à cet effort
d ' adaptation du dispositif en faveur des personnes handicapées, ces
structures permettant d 'envisager une réinsertion à terme des per-
sonnes accueillies .

Transports
(transports sanitaires -

secouristes de la Croix-Rouge - re'gleneentation)

13603 . - 25 avril 1994 . - M . Guy Drut appelle l ' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la situation des secouristes
bénévoles de la Croix-Rouge française . En effet la loi du 6 janvier
1986 et son décret d 'application du 30 novembre 1987 ont remis
en cause le transport sanitaire de blessés, effectué par les équipiers
secouristes de la Croix-Rouge. sous contrôle du SAMU . II
convient de rappeler qu ' un décret modificatif annoncé depuis
quelques années n 'a jamais été publié et que les transports d ' ur-
gence, effectués par la Croix-Rouge, ont toujours démontré leur
efficacité et sont le fait d ' une équipe d' intervention formée au
secourisme et encadrée . Dès lors, il lui demande quelles mesures il
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envisage de prendre, afin de permettre à ces équipes de secouristes
de réaliser les transports sanitaires d'urgence dans la continuité de
leur mission de prompt secours.

Transports
(transports sanitaires - secouristes de la Croix-Rouge

réglementation)

13750. - 2 mai 1994 . - M. Hervé Novelli attire l 'attention de
M . le ministre délégué à la santé sur les difficultés rencontrées
par la Croix-Rouge dans l ' exercice le sa mission . La Ioi du 6 jan-
vier 1986 et son décret d'application du 30 novembre 1987 ne
permettent pas les transports de blessés par la Croix-Rouge fran-
çaise, pourtant effectués à bord de véhicules sanitaires aux normes
VSAB, er à titre gratuit . Jusqu ' à présent tolérées, ces évacuations
sont remises en cause : er. Indre-et-Loire, une décision du SAMU
vient en effet d ' interdire à la Croix-Rouge d 'effectuer des trans-
ports sanitaires . Cette situation est très contestée par la Croix-
Rouge et semble menacer l ' ensemble de ses missions de prévention
et de secours . Il lui demande s ' il ne pense pas qu ' un aménagement
du dispositif actuel pourrait permettre de trouver une solution
satisfaisante.

Réponse. - La loi n° 86-11 du 6 janvier 1986, modifiant le code
de la santé publique, a généralisé l ' obligation d'agrément pour
effectuer des transports sanitaires . Les associations secouristes qui
assurent des transports de malades ou blessés depuis leurs postes de
secours sont ainsi tenues à l ' agrément, dans les conditions qui ont
été fixées par le décret n° 87-965 du 30 novembre 1987 . L'une de
ces exigences est la qualification des équipages des ambulances,
dont un membre au moins doit être titulaire du certificat de capa-
cité d ' ambulancier (CCA) . Le ministre délégué à la santé est
conscient des difficultés rencontrées par les secouristes, par nature
bénévoles, pour suivre la formation destinée aux ambulanciers ; il
serait cependant difficile de remettre en question l ' homogénéité
des conditions d 'agrément et les garanties que ce décret apporte
aux patients transportés au profit des associations secouristes . Cer-
tains conseils départementaux de la Croix-Rouge ont d 'ailleurs pu
obtenir l 'agrément dans les conditions de droit commun, en dispo-
sant de personnels titulaires du CCA. Toutefois, l'étude de cette
question a été prévue au programme de travail du comité profes-
sionnel national des transports sanitaires . En effet, il importe que
les solutions q'si seraient éventuellement retenues assurent aux
secouristes une formation sanitaire complémentaire - la formation
au CCA comporte des aspects non enseignés dans le cadre des pre-
miers secours - et respectent les missions et compétences des diffé-
rents intervenants de l ' aide médicale urgente et du transport sani-
taire. Les associations secouristes jouent, en effet, dans le domaine
des secours un rôle important, dont l 'encouragement ne doit
cependant pas se faire au détriment de la sécurité des patients.

Médecines parallèles
(ostéopathes - exercice de la profession)

141€1 . 9 mai 1994 . - M. Louis Le Pensec appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation de l'os-
téopathie et de ses praticiens dans notre pays . Nombre de ces der-
niers, après avoir étudié à l ' étranger, souhaitent exercer en France
sous un statut officiel qui impliquerait la reconnaissance des études
accomplies . En conséquence, il lui demande quelle réponse ii
entend apporter à cette revendication.

Réponse. - La possibilité de pratiquer l ' ostéopathie est revendi-
quée depuis longtemps par des non-médecins . Les techniques
basées sur les manipulations vertébrales visant à restaurer le libre
jeu des articulations et, selon leurs promoteurs, à « harmoniser
les rapports de mobilité, de rythme et de coordination des struc-
tures anatomiques », peuvent être efficaces pour traiter certaines
affections. Néanmoins, l'utilisation des manipulations vertébrales
n ' est pas dépourvue de danger, ainsi que l'a estimé l 'Académie
nationale de médecine, et le non-respect de certaines contre-
indications peut entraîner des conséquences gravissimes . La mise
en oeuvre de techniques ostéopathiques suppose au préalable l 'éla-
boration d ' un diagnostic d ' ensemble étayé par tous les examens
complémentaires nécessaires et sa pratique implique des connais-
sances médicales approfondies . Le médecin doit donc connaître
toutes les possibilités thérapeutiques qui lui sont offertes et choisir
celle qui sera ie mieux adaptée à chacun de ses patients . La plupart
des médecins qui utilisent l 'ostéopathie sont d ailleurs des spécia-
listes en rhumatologie ou en rééducation et réadaptation fonce

tionnelle . Pour toutes ces raisons, et malgré l 'intérêt de certains
arguments avancés, il me paraît difficile de modifier la législation
en vue d 'autoriser la pratique de l 'ostéopathie par des non-
médecins .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprentissage
apprentis - limite d'âge)

1596 . - 31 mai 1993. - M. Raymond Couderc appelle Ymen-
don de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la stagnation du nombre des contrats d ' a p

-prentissage malgré les efforts de promotion et d' information réali-
sés aussi bien par les régions que par les socio-professionnels . La
loi de 1987 reconnaissant l ' apprentissage comme une filière de for-
mation à part entière et la revalorisation de la rémunération des
apprentis au niveau des contrats de qualification n'ont pas permis
e renverser la tendance de façon significative. Pendant ce temps,

des jeunes restent, contraints et forcés, dzns le système scolaire tra-
ditionnel alors qu'ils auraient été motivés par l ' apprentissage à
quatorze ans, mais qu ' ils ont perdu leur motivation deux ans plus
tard . Il demande, en conséquence, s ' il ne serait pas judicieux de
permettre aux jeunes de signer des contrats d' apprentissage dès
quatorze ans, cette autorisation devant être, bien sûr, assortie de
moyens de contrôle renforcés.

Réponse. - La loi quinquennale du 20 décembre 1993 relative à
l'emploi et à la formation a pris de nombreuses mesures spéci-
fiques en matière d 'apprentissage . Elle prévoit notamment de per-
mettre à des élèves sous statut scolaire de choisir dès l 'âge de
14 ans d'acquérir une pré-qualification professionnelle en alter•
nance dans des classes qui seront ouvertes dans les CFA et les
lycées professionnels . Pour promouvoir les contrats d ' apprentissage,
des améliorations ont été apportées au crédit d' impôt . S ' agissant
de l 'ouverture aux dépenses d' apprentissage du bénéfice du crédit
d ' impôt, l ' article 17 de la loi de finances pour 1993 constituait
une première avancée . Cet article a à nouveau été amélioré par les
dispositions de l ' article 5 de la loi n° 93-953 du 27 juillet 1993
relative au dévelopement de l ' emploi et de l ' apprentissage, publiée
au journal officiel du 28 juillet !993, ainsi que par les dispositions
de l ' article 72 de la loi quinquennale relative au travail, à l ' emploi
et à la formation professionnelle. Ces améliorations postent sur
deux points essentiels : 1 . l ' abandon de la disposition relative à
l'accroissement du nombre d ' apprentis accueillis au cours d ' une
année donnée par rapport à l ' année précédente et son remplace-
ment par l'extension du crédit d'impôt apprentissage à l ' embauche
de tout nouvel apprenti . 2. La ravalorisarton du forfait imputable
qui passe de 15 000 F à 20 000 F par apprenti recruté . Pour les
entreprises de moins de 50 salariés ce forfait est porté à
28 000 francs . En outre, ces mêmes dispositions étendent le béné-
fice de crédit d' impôt aux entreprises imposées suivant le régime
du forfait (article 302 ter du code général des impôts) qui, jusqu'à
l ' entrée en vigueur de la loi du 27 juillet 1993, en étaient exclues.
Les différentes améliorations ainsi apportées à l 'article 244 quater C
du code général des impôts permettent donc à tous les employeurs
accueillant des apprentis de bénéficier d ' un réel avantage fiscal
incitatif, quel que soit leur régime d 'imposition . De plus, l ' aide
forfaitaire de 7 000 F versée pour chaque embauche d 'apprenti
constitue une mesure complémentaire incitative . L 'application de
ces différentes dispositions appuyée par un effort important de
communication devrait permettre de consolider l 'augmentation
très importante des contrats d 'apprentissage enregistrés lors de la
campagne 1993-1994 (+ 27 p . 100 d 'augmentation pour la pé-
riode de novembre à février 1994 par rapport à 1993) . Par ail-
leurs, l ' article 64 de la loi stipule que d 'Et= mène une concerta-
tion avec les organisations syndicales de salariés et d 'employeurs,
les chambres consulaires et les régions sur les moyens d 'amplifier
et d 'harmoniser les différentes filières de l 'alternance pour les
jeunes » . Conformément aux dispositions prévues par cet article,
un rapport du Gouvernement vient d'être remis au Parlement.
L'examen de ce rapport devrait permettre d' introduire les réformes
nécessaires pour répondre encore mieux aux besoins des jeunes et
des entreprises .
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Participation
(participation aux résultats et plans d'épargne d 'entreprise -

versement des fonds - délais -
conséquences - sociétés commerciales)

Question signalée en Conférence des présidents

515:. - 23 août 1993. - M . Jacques Cyprès attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur un problème concernant la participation des
salariés . Il ressort de l' ordonnance de 1986 modifiée et du décret
re 87-544 du 17 juillet 1987, que, dans les entreprises assujetties à
la participation, lorsque celle-ci est affectée à l ' achat de parts de
SICAV ou de FCP, les fonds versés par la société au titre de la
participation doivent parvenir à un organisme financier avant le
premier jour du quatrième mois suivant la clôture de l ' exercice au
titre duquel la participation est attribuée . Il apparaît un problème
technique : les sociétés commerciales devant a p prouver leurs
comptes dans les six mois de la clôture de l ' exercice, cette appro-
bation ne pouvant, pour des raisons pratiques, difficilement inter-
venir avant le sixième mois de l 'exercice suivant, il est donc impos-
sible de déterminer le 1" avril la somme affectée puisque
l 'assemblée générale ne s 'est pas prononcée . II lui demande, en
conséquence, quelles mesures il envisage de prendre pour remédier
à la contradiction entre des textes relatifs à la participation et ceux
relatifs aux sociétés commerciales.

Réponse. - Les droits à participation des salariés sont considérés
comme ouverts dès fors qu ' ils peuvent être calculés . D ' a rès une
note de la direction du Trésor, publiée par le Journal o ciel dans
la brochure n" 1317 de 1975 relative à la participation, ' intéresse-
ment et les plans d 'épargne d ' entreprise, ces droits s'ouvrent le
jour où le bilan et les comptes sont arrêtés, c ' est-à-dire le jour de
la clôture de l'exercice . D ' autre part, le bilan et les comptes de
l ' exercice doivent être remis à l ' administration des impôts au plus
tard le premier jour du quatrième mois suivant la clôture de l ' exer-
cice . C ' est pourquoi il est admis, par assouplissement, que les bases
de calcul du montant de !a participation sont fixées au plus tard
au 1" avril, pour les entreprises clôturant leur exercice le
31 décembre . Le fait que l 'approbation des comptes d'une société
se fasse au-delà du 1" avril ne fait pas obstacle à l ' application de
cette disposition . Par conséquent, rien ne saurait justifier de retar-
der le versement des fonds de la participation dès lors que le mon-
tant de celle-ci a pu être calculé. Ainsi, les dispositions de
l ' article 15, 1" alinéa, du décret n" 87-544 du 17 juillet 1987 qui
prévoient que les fonds de la participation, lorsqu ' ils sont affectés à
l ' acquisition de parts de SICAV ou de FCP, doivent être versés
avant le premier jour du quatrième mois suivant la clôture de
l 'exercice sur lequel est calculé la participation, trouvent-elles leur
justification . De plus, il est rappelé à l ' honorable parlementaire
qu 'aux fins d 'éviter un allongement injustifié de la période d ' indis-
ponibilité, et le risque de retarder la date de versement des
sommes en méconnaissance de l 'article 15 susvisé, l 'administration
a toujours refusé de prendre en compte des événements spécifiques
de la vie des entreprises, tels que l ' approbation des comptes, pour
retarder la date d 'ouverture des droits des salariés.

DOM
(Réunion : politiques communautaires -

fonds social européen - bilan et perspectives)

8593. - 6 décembre 1993 . - M . André Thien Ah Koon inter-
roge M . le ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle et le remercie de bien vouloir lui présenter un
bilan de l ' utilisation du Fonds social européen (FSE) à la Réunion,
depuis la réforme des fonds structurels.

Réponse. - En 1988, la réforme des Fonds stru ; turels intervenue
suite à l ' Acte unique européen, qui recherchait à atteindre un
développement plus harmonieux de l 'ensemble de la communauté,
reposait sur deux principes : le doublement des concours commu-
nautaires et la mise en couvre d ' une nouvelle méthode d ' interven-
tion de ces fonds, en remplaçant l ' approche par projet, par une
approche décentralisée par programme pluriannuel . Dans ce cadre
ie plan de développement régional présenté par la Réunion visait
principalement à soutenir les efforts d 'adaptation du tissu écono-
mique à l 'ouverture du marché et à réduire les handicaps liés à
l ' isolement et aux éléments naturels . C'est une stratégie d'ouver-
ture sur l 'Europe et son environnement régional et de développe-

ment économique et de soutien de l ' emploi qu ' a choisie la Réu-
nion . Les Fonds structurels et en particulier le Fonds social
européen ont accompagné et soutenu cette politique tout au long
de cette période . La programmation 1990-1993 ne se clôturera
définitivement qu ' à la fin de l 'année 1994 . Une évaluation est pré-
vue à cette date, qui mesurera de façon fine l ' impact du FSE sur la
politique régionale . Mais dès à présent, un certain nombre de don-
nées sont disponibles, qui permettent de dresser un premier bilan
de l'intervention du Fonds social européen, en termes financiers et
physiques, et de relever quelques points forts . En termes finan-
ciers : l ' intervention du Fonds social européen pour la période
1990-1993 représente un montant total de 930 millions de francs
(soit 620 millions pour l ' objectif I et 310 millions pour les objec-
tifs 3 et 4) . Ces sommes viennent s'inscrire en contre-point de
l ' intervention des pouvoirs publics - Etat et collectivités territo-
riales, qui s'élève à l 530 millions de francs . Il convient de relever
que ce dernier chiffre ne correspond qu 'aux seules contreparties
publiques à l ' intervention du Fonds social européen . L'effort
public total se place naturellement à un niveau beaucoup plus
élevé que ces seules contreparties . En termes de personnes bénéfi-
ciaires : au cous de cette période, c 'est un total de 67 000 per-
sonnes qui ont bénéficié de mesures (actions de formation,
apprentissage, aide à l 'emploi . . .) auxquelles le FSE a apporté un
concours financier, cc qui repréente une moyenne ale plus de
16 000 personnes par an . En termes de finalités : le plan de déve-
loppement de la Réunion s' était donné pour objectif, en ce qui
concerne les ressources humaines de relever le niveau général des
qualifications (jeunes demandeurs d 'emploi et salariés) et d' aider à
la création d 'entreprises, de façon à pouvoir répondre à l 'explosion
démographique et à une sous-qualification latente. Mais dès à
présent il apparair d 'évidence qu 'un certain nombre de mesures
doivent une partie de leur efficacité en premier lieu à leur per-
tinence, mais aussi à l ' intervention du FSE . Il en est ainsi de
l ' apprentissage et des mesures qui s'en rapprochent comme le ser-
vice militaire adapté . L'apprentissage est particulièrement bien
adapté aux besoins en formation des stagiaires et aux besoins des
entreprises de la Réunion . S ' appuyant sur une politique active de
la région il a connu un essor remarquable en terme d ' aug-
mentation des effectifs d'apprentis d'abord - environ 2 200 par
ans - d 'élargissement de 1 éventail des secteurs concernés, et de
niveaux de qualification atteint . Le FSE a participé pour une
grande part au développement de l ' apprentissage dans les secteurs
du commerce, de l ' agriculture, de l'artisanat . Il en va de même
pour I 'ANT qui a vu ses effectifs passer de 420 en 1990 à 651 en
1992 avec une participation FSE passant de 12 à 23 millions de
francs. La même constatation s ' impose concernant le rôle du FSE,
s ' agissant' des mesures en faveur des jeunes ou celles en direction
de l ' entreprise . C'est ainsi par exemple que l ' aide à l ' emploi aura
concerné 1 565 personnes su cours de !a période 19901993, pour
une participation FSE de 21 millions de francs . L'intervention du
FSE au côté des politiques concertées entre la Région et l ' Erat, en
faveur de la formation professionnelle et de l 'emploi, a permis la
programmation 1990'1993 d ' atteindre la plupart de ses objectifs.
L'évaluation prévue fit•. 1994, à laquelle il est fait allusion plus
haut, permettra d ' affiner l'analyse . Aujourd ' hui, la Réunion est
engagée dans la future programmation des fonds structurels
1994'1999 avec 4 objectifs stratégiques dzns lesquels le FSE en
charge des ressources humaines est appelé à jouer un rôie primor-
dial : créer des emplois, ouvrir la Réunion sur l ' Europe et l ' océan
Indien, garantir la cohésion sociale et optimiser l 'occupation du
territoire .

Chômage : indemnisation
(allocations - cumul avec les vacations perçues

par les sapeurs-pompiers volontaires)

10260 . - 2.4 janvier 1994 . - M . François Rochebloine attire
l 'attention de M, le ministre du travail, de l'emploi et'de la for-
mation professionnelle sur la situation des sapeurs-pompiers
volontaires privés d ' emploi . La réglementation de l ' UNEDIC
encadre de façon très restrictive les possibilités de cumul d ' une
allocation de chômage avec les vacations de sapeur-pompier volon-
taire ; néanmoins, elle permet à ceux qui sont déjà éprouvés par la
perte de leur emploi de poursuivre ou de participer à. une mission
de service public indispensable dont la valeur est unanimement
reconnue . Par contre, dans le cadre de conventions de conversion,
aucun cumul n' est possible.. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir
prendre les mesures nécessaires pour qu 'une solution puisse être
rapidement trouvée .
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Réponse. - L' honorable parlementaire évoque la situation de cer-
tains sapeurs-pompiers volontaires au chômage à la suite d' une
perte involontaire d'emploi au titre d ' une autre activité salariée. Il
s'inquiète des conditions dans lesquelles certaines Assedic
appliquent la réglementation du régime d ' assurance-chômage
lorsque ces personnes participent à une action de lutte contre l 'in-
cendie perdant leur période d ' indemnisatien ainsi que pendant la
durée d'adhésion à la convention de conversion . L'attention de
l ' Unedic a été appelée sur l 'application de la réglementation rela-
tive aux activités réduites à cette catégorie particulière de deman-
deurs d 'emploi indemnisés par le régime d 'assurance-chômage afin
que leur situation soit traitée de façon identique par les Assedic
ainsi que sur la règle de non-cumul entre une allocation spécifique
de conversion et une activité occasionnelle rétribuée sous forme de
vacations . Par ailleurs, ces personnes pourront év'entuellement
bénéficier d ' un nouveau dispositif en cas de reprise d ' emploi . En
effet, afin d' apporter une plus grande incitation à cette reprise
d ' emploi, la loi quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993
relative au travail . à l'emploi et à la formation professionnelle a
prévu l ' instauration d ' une indemnité compensatrice versée en cas
d'acceptation par un chômeur d'un emploi lui procurant une
rémunération nette inférieure au montant net de son allocation
d ' assurance chômage ou de conversion antérieure. Cette indem-
nité, d ' un montant au plus égal à la différence ainsi constatée, est
calculée et évolue en ronction de cette différence . Ce nouveau dis-
positif nécessite préalablement un accord des partenaires sociaux
gestionnaires de l'Unedic relatif aux modalités d ' application de la
mesure.

Emploi
(jeunes - centres d'information - création)

10367. - 24 janvier 1994 . - M . François Sauvadet attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur la nécessité d ' améliorer les moyens
d' information des jeunes sur le système de formation ainsi que
l'état réel du marché du travail et ses perspectives . En effet, chaque
jeune Français devrait pouvoir facilement connaître les filières de
métiers, les voies de formation, les niveaux de rémunération, les
besoins de recrutement . . . afin de définir, dans la clarté, son projet
professionnel . Dans cette optique, il paraîtrait particulièrement
indiqué de constituer une base de données exhaustive et facilement
accessible. Cette base de données s 'appuierait sur les pôles de
compétences proches des professions et des entreprises, en parti-
culier les fédérations professionnelles, les unions patronales, les
chambres syndicales et les chambres consulaires . Par conséquent, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il est dans ses inten-
tions d ' ouvrer à la mise en place d ' un tel réseau.

Réponse . - La loi quinquennale sur l'emploi a prévu que soient
mis en place, par voie contractuelle entre l Etat, les conseils régio-
naux, l 'ANPE et le réseau des missions locales pour l ' insertion
sociale et professionnelle des jeunes, ainsi qu'avec d ' autres per-
sonnes morales, publiques ou privées, notamment les communes,
des lieux où seront délivrés 1 ensemble des services adaptés aux
besoins des jeunes de moins de 26 ans à la recherche d 'un emploi
ou d'une formation . Dans le cadre de ces espaces accueil jeunes,
les jeunes pourront avoir accès à l ' ensemble des informations dis-
ponibles sur la situation locale du marché de l ' emploi et sur les
filières de formation . En particulier, les moyens techniques et
informatiques aujourd ' hui disponibles dans les agences locales pour
l ' emploi (banque de données, bornes interactives notamment)
devront être mis à la disposition des espaces accueil jeunes dans
des conditions définies par voie conventionnelle.

Licenciement
(indemnisation - femme licenciée pendant un congé de maternité)

11671. - 28 février 1994 . - M . Richard Cazenave souhaite
attirer l 'attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de
la formation professionnelle sur l' inexistence, dans le code du
travail, de dispositions prévoyant le versement pat l ' employeur
d' indemnités de préavis à une femme enceinte, lorsque celle-ci est
licenciée durant son congé maternité . Malgré ic renforcement, par
la loi n° 93-121 du 27 janvier 1993, des dispositions visant à pro-
téger les femmes enceintes, un trop grand nombre d ' entre ellés
sont encore licenciées pendant la période de congé maternité à
laquelle elles ont droit en vertu de l 'article L. 122.26 du code du

travail . Elles ne peuvent, dans ce cas, bénéficier des indemnités de
préavis accordées habituellement à tout salarié licencié. En effet, il
semblerait que la jurisprudence en la matière se réfère aux règles
applicables en cas de licenciement pendant un arrét maladie, pé-
riode durant laquelle le salarié n 'effectue pas de préavis et donc ne
bénéficie pas de ces indemnités . C' est pourquoi il lui demande s'il
ne serait pas possible d'introduire dans le code du travail une dis-
position prévoyant que le licenciement d ' une femme enceinte,
intervenu pendant la période de protection, ne saurait exonérer
l'employeur du versement de l ' indemnité de préavis auquel elle
peut prétendre légalement ou contractuellement.

Réponse. - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que, confor-
mément à l' article L . 122-27 du code du travail, la résiliation du
contrat de travail par l'employeur pour l ' un des motifs prévus à
l ' article L . 122-25-2 ne peut prendre effet ou être signifiée à la
salariée pendant la période de congé de maternité prévue à
l ' article L . 122-26 . Conformément à cet article, l 'employeur doit
mettre en mesure la salariée concernée d ' effectuer son préavis à
l ' issue de son congé de maternité ou lui verser une indemnité
compensatrice de préavis . A défaut, la salariée est en droit de saisir
l ' autorité judiciaire pour obtenir le paiement de cette indemnité
(en ce sens Cass. soc . 12 mars 1994 S .A . Eperdis c/Mme Vieillard).
II en résulte qu ' en l'état actuel des textes toute salarié_ licenciée
pendant son congé de maternité bénéficie d' une période de préavis
ou d' une indemnité compensatrice de préavis . il n ' apparaît donc
pas utile, ainsi que le suggère l 'honciable parlementaire, d ' intro-
duire dans le code du travail une disposition relative au versement
de l ' indemnité de préavis.

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution - stagiaires de la formation professionnelle)

11746. - 28 février 1994 . - M . Denis Merville appelle l ' atten-
tion de M. le ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle sur . la situation des chômeurs dits de longue
durée. D 'après les éléments qui lui ont été donnés, il semblerait
qu ' une personne ayant effectué un stage de plus de six mois perde
de ce fait sa qualité de chômeur longue durée, dans la mesure où
le point de départ du décompte de ses droits ne s ' effectueraient
plus au jours de la première inscription à l 'ANPE, mais à celui de
la fin du stage . En conséquence, une telle personne ne totalisant
plus suffisamment de jours d ' inscription à l 'ANPE, ne peut pré-
tendre au titre de chJmeur longue durée . Les conséquences
paraissent regrettables, puisqu ' elle n appartient plus au public prio-
ritaire et ce, malgré une période de chômage parfois fort longue . Il
lui demande donc de bien vouloir lui rappeler la réglementation
en vigueur en ce domaine et, dans l ' hypothèse de la véracité du
cas précité, de bien vouloir lui faire part de ses éventuelles inten-
tions pour remédier à cette situation.

Réponse. - Est considéré comme chômeur de longue durée au
regard des mesures pour l ' emploi le demandeur d ' emploi inscrit à
l 'ANPE depuis plus de 12 mois dans les 18 derniers mois . Cette
définition permet de ne pas écarter des programmes de lutte
contre le chômage de longue durée des demandeurs d ' emploi
ayant connu des périodes courtes de maladie, de formation ou de
reprise d ' emploi. Dans le programme 1994, mis en place dans la
circulaire DE/DFP n° 93/52 du 1" décembre 1993, sont définis
les publics prioritaires des mesures . Si ceux-ci doivent bénéficier en
premier lieu des mesures, cela n ' écarte pas néanmoins de ces dis-
positifs les demandeurs d ' emploi non chômeurs de longue durée
ou ayant perdu leur qualité de chômeur de longue durée. Dans ce
dernier cas, ils entreront dans la catégorie des publics connaissant
des difficultés particulières d ' insertion, pouvant également bénéfi-
cier des dispositifs du programme.

Travail
(télétravail - régime juridiq"e)

11785. - 7 mars 1994. - M. François Sauvadet attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la nécessaire élaboration d'un droit du travail
adapté à la nouvelle organisation du travail à distance . En effet, le
travail à domicile ou en bureau-relais rompt, en partie, le lien de
dépendance qui unit employeurs et salariés. Par là, il affecte un
des éléments essentiels de la définition juridique du contrat de tra-
vail. Or, les entrepreneurs qui recourent déjà au télétravail affir-



6 juin 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2913

ment que les problèmes rencontrés sont solubles sur la base des
règles juridiques existantes, moyennant l'adaptation de certaines
d 'entre elles - conventions collectives d ' entreprises, contrats de tra-
vail spécifiques,	 Mais l ' ambiguïté j uridique demeure et ne
peut que renforcer les réticences du monde syndical face au télé-
travail . Comment, par exemple, régler les problèmes que pose le
congé maladie d'un travailleur à domicile ? Si le médecin lui
recommande de ne pas sortir de chez lui, est-il pour autant dis-
pensé d 'exercer son activité à domicile ? Eu égard ce qui précède,
il souhaiterait savoir s 'il entend proposes les modifications de légis-
lation qui s ' imposent pour les problèmes auxquels le droit actuel
n ' apporte pas de réponse.

Réponse . - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le Gou-
v ernement est particulièrement sensibilisé à cette forme nouvelle
de travail, qui a un impact aussi bien sur l ' organisation même des
.entreprises que sur l 'aménagement du territoire. Aussi afin de cer-
ner I évolution du télétravail et de proposer, si cela s'avère néces-
saire, des aménagements réglementaires pour en faciliter le déve-
loppement, le ministre d Etat, ministre de l 'intérieur et de
l 'aménagement du territoire. et le ministre des entreprises et du
développement économique, chargé des petites et moyennes entre-
prises et du commerce et de l ' artisanat, ont confié 'i Thierry Bre-
ton, spécialiste des technologies nouvelles, une mission de
réflexion, d'étude et de coordination générale sur le télétravail et
sur l 'impact des technologies nouvelles sur l 'organisation du travail
et sur l'aménagement du territoire. Les conclusions du rapport
rendu en novembre 1993 indiquent qu ' il n 'est pas nécessaire de
proposer un statut particulier des „ télétravailleurs dont le
nombre actuel est évalué à 16 000 . Compte tenu de ces conclu-
sions et du faible nombre de télétravailleurs, il n ' est donc pas justi-
fié d ' envisager l ' adoption de dispositions législatives spécifiques,
mais il paraît préférable de laisser aux partenaires sociaux concer-
nés par cette forme nouvelle de travail le soin de négocier dans les
conventions ou accords collectifs de travail des dispositions spéci-
fiques en matière de télétravail .

5t
Commerce et artisanat

(commerce de détail - repos hebdomadaire -
politique et réglementation)

11814 . -• 7 mars 1994. - M. Thierry Lazaro souhaite attirer
l ' attention de M . ie ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur le projet de décret générai complétant
la loi quinquennale relative au travail, à l'emploi et à la formation
professionnelle . Er effet, celui-ci suscite de la part de nombreuses
entreprises de très grandes réserves, notamment en ce qui concerne
l ' obligation d ' accorder deux jours de repos consécutifs pour
l ' ensemble du commerce de détail . Celle-ci semble en effet
contraire sur le fond, à l ' esprit de la loi quinquennale, dans la
mesure où elle intégrait la nécessité d ' introduire une certaine sou-
plesse à l ' aménagement du temps de travail pour contribuer au
développement économique des entreprises . Cette nouvelle disposi-
tion, imposant deux jours de repos consécutifs, obligera les entre-
prises dans le secteur de la distribution, à repenser complètement
leur organisation et l ' aménagement du temps de travail, en reve-
nant à des horaires fixes qui ignoreront à la fois les réalités écono-
miques, et souvent, les aspirations du personnel . L 'aménagement
du temps de travail ainsi mis en oeuvre dans ces entreprises ne per-
mettra, comme deuxième jour de repos, que le samedi ou le lundi.
De nombreuses mères de famille souhaitent cependant pour des
raisons familiales, bénéficier de ce deuxième jour le mercredi, afin
de s ' occuper de leurs enfants, cette aspiration sera désormais inter-
dite . Au niveau économique, il est à craindre qu'une telle mesure,
par son caractère rigide ne participe pas à la création d 'emploi, le
samedi étant le principal jour d ' affluence de la clientèle . L'entre-
prise compensera la mise en congé hebdomadaire de certains de
ces salariés par l ' embauche de personnes acceptant de travailler
uniquement le samedi, soit essentiellement des étudiants. Quant
aux petites unités commerciales, cette mesure est, dans la pratique,
totalement inapplicable en terme d ' organisation . Aussi il lui
demande, pour ne pas laisser s 'accroître les difficultés des entre-
prises dans une période où elles doivent se battre chaque jour pour
subsister, de, conformément à l ' esprit de la loi quinquennale,
oeuvrer dans le sens d ' une plus grande flexibilité de temps de 'tra-
vail.

Réponse. = L'honorable parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les dispositions relatives aux deux jours de

repos consécutifs prévus dans le projet de décret généra ; relatif à la
durée du travail, pris en application de l 'ordonnance du 16 jan-
vier 1982 qui se substituerait notamment aux décrets des 27 avril
et 31 mars 1937 modifiés, relatifs à la répartition de la durée heb-
domadaire de travail dans les commerces de détail non alimentaire
et alimentaire, et qui a été soumis à la consultation des partenaires
sociaux le 17 février 1994 . Le projet de décret n ' a pas pour objet
de remettre en cause les dispositions conventionnelles négociées
dans les différentes branches sur le repos hebdomadaire . Il répond
à une double exigence : apporter, dans certains secteurs, aux
décrets de 1937 les adaptations nécessaires pour répondre à la fois
à la demande des consommateurs et aux exigences de la compétiti-
vité économique ; transcrire en droit interne !a directive euro-
péenne du 23 novembre 1993 concernant certains aspects de
l' aménagement du temps de travail qui apporte un certain nombre
de garanties nouvelles aux salariés et qui devra être transcrite en
droit interne, en tout état de cause, avant le 23 novembre 1996.
Ce projet de décret, caractérisé par un équilibre, puisqu'il
comporte à la fois des avantages pour les entreprises et des avan-
tages pour les salariés, a fait l'objet d ' un certain nombre de cri-
tiques tant de la part des organisations syndicales que de la part
des organisations d ' employeurs . Les unes et les autres ont souligné
la diversité des situations en cause et souhaité négocier des solu-
tions adaptées à la spécificité des différents secteurs d ' activité.
Dans ces conditions, il apparaît nécessaire au Gouvernement de
laisser aux partenaires sociaux un délai suffisant pour qu 'ils
puissent négocier des dispositions conventionnelles adaptées à
chaque branche professionnelle afin d ' assurer, d ' une part, la trans-
position, en droit interne, de la directive européenne, conformé-
ment à son article 18 .1 .a), et, d ' autre part, les aménagements de la
répartition des horaires de travail nécessaires à la compétitivité de
certains secteurs d ' activité, dans les' conditions prévues par
l'article L. 212 .2 du code du travail . Un bilan de ces négociations
sera établi pour la Commission nationale de la négociation collec-
tive qui se tiendra en juin 1995 . Compte tenu des résultats de ce
bilan, le Gouvernement prendra les dispositions réglementaires
nécessaires pour toutes les branches qui n auraient pas adopté un
dispositif conventionnel spécifique.

Travail
(durée du travail - calcul - veilleur de nuit)

12536. - 28 mars 1994. - M. Yves Nicolin attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des veilleurs de nuit . Ces per-
sonnes assurent la surveillance nocturne sans bénéficier d 'une
rémunération correspondant au nombre d ' heures de veille. Par
exemple, les neuf premières heures d ' un veilleur de nuit en inter-
nat sont assimilées à seulement trois heures de travail, et entre
neuf heures et douze heures, chaque heure est assimilée à une
demi-heure de travail . Il lui semble opportun de modifier la légis-
lation relative aux veilleurs de nuit de l ' éducation nationale et de
tout autre secteur, et notamment de reconnaître un nombre
d'heures se rapprochant davantage du nombre effectif d 'heures de
surveillance . Il lui demande de lui faire connaître s ' il envisage un
tel aménagement à cette législation et dans quels délais.

Réponse. - Dans un certain nombre de professions ou emplois,
pour lesquels des périodes d ' inactivité peuvent exister au cours de
la journée de travail, des décrets pris en application de la loi du
21 juin 1936 sur la semaine dé 40 heures ont défini des régimes
d'équivalence entre les heures de présence et les heures de travail
effectif, le salarié n 'étant rétribué que pour ces dernières . Ainsi que
le souligne l'honorable parlementaire, l ' évolution économique, le
perfectionnement des techniques, l ' adoption de nouvelles
méthodes de travail conduisent à penser que la rémunération des
salariés doit étte établie avec une coïncidence toujours plus grande
entre le temps de présence et le temps de travail effectif . Cela
explique que dans un certain nombre de branches d 'activité, les
partenaires sociaux aient, par la voie des conventions collectives ou
d ' accords, apporté aux régimes d ' équivalences les modifications qui
leur paraissaient les mieux adaptées à leur situation. C 'est ainsi que
des équivalences ont été abandonnées ou réduites, ou maintenues
avec rétribution au tarif normal des heures de présence . Par
conséquent, il n'est pas envisagé d ' intervenir réglementairement
dans ce domaine, pour lequel il convient de laisser le soin aux par-
tenaires sociaux de négocier des solutions concertées .
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Emploi
(créations d'emplois - entreprises publiques -

aides de l'Etat - perspectives)

12654. - 28 mars 1994 . - M. André Berthol demande à M . le
ministre du travail, de 1" nploi et de la formation profes-
sionnelle les mesures qu' il envisage de prendre pour encourager à
embaucher les entreprises publiques qui ne sont pas exposées à ia
concurrence internationale et aux exigences de productivité.

Réponse. - En septembre 1993, le Gouvernement a demandé à
l'ensemble des entreprises publiques envisageant de procéder à des
suppressions d ' emplois, qu'elles soient ou non soumises à la
concurrence internationale et aux exigences de la productivité, de
rechercher la mise en place de solutions alternatives aux licencie-
ments pour une durée de six mois . Au terme de cette période, il a
été demandé aux entreprises publiques, qui se trouvaient dans
l'obligation de procéder à des licenciements, de veiller tout parti-
culièrement à la qualité des plans sociaux et des mesures de reclas-
sement proposées aux salariés . S'agissant des entreprises qui ne
sont pas directement soumises à la concurrence internationale, le
Gouvernement se trouve confronté à plusieurs impératifs difficile-
ment conciliables avec une politique de développement de l'emploi
public, à savoir, opérer dans une optique quinquennale, le redres-
sement des finances publiques, poursuivre l ' effort engagé par le
service public dans la voie de l ' acquisition de gains de producti-
vité, tout en assurant le maintien du niveau général de l ' emploi
dans le secteur public . Indépendamment des mécanismes généraux
d' aide à l ' embauche, utilisables par les entreprises publiques ou
privées (contrats de formation en alternance, contrats aidés, accélé-
ration du remboursement de la TVA . . .), le ministre du travail, de
l ' emploi et de la formation professionnelle a signé avec certaines
entreprises publiques des conventions de développement de
l 'emploi, notamment dans les métiers de services.

Commerce et artisanat
(commerce de détail - repos hebdomadaire -

politique et réglementation)

12790 . - 4 avril 1994 . - M. Serge Charles attire l 'attention de
M . le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des pet: .es et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les conditions de l ' application de
la loi quinquennale relative au travail, à l ' emploi et à la formation
professionnelle, en ce qui concerte le repos hebdomadaire dans le
commerce de détail . Il est nécessaire, en la matière, de tenir
compte de l'évolution structurelle du commerce de détail, tant sur
le plan de la dimension que de la diversift :atiort . La réaffirmation
de l ' exigence d ' un repos hebdomadaire de deux jours consécutifs
aurait pour conséquence de renforcer les distorsions de concur-
rence entre les unités commerciales qui peuvent se prévaloir de la
réglementation sur le commerce alimentaire, même si elles se sont
fortement diversifiées, et l ' ensemble du secteur non alimentaire . Il
lui demande en particulier si une telle disposition ne risquerait pas
de nuire à la souplesse d' organisation plus que jamais indispen-
sable à la survie du petit commerce. Compte tenu du désir
exprimé par de nombreuses mères de famille de disposer du mer=
credi pour pouvoir s'occuper de leurs enfants, il lui demande éga-
lement si l ' exigence d 'un repos hebdomadaire de deux jours consé-
cutifs ne risque pas de contrarier la satisfaction de cette demande
sociale légitime, sans que le bénéfice qui pourrait en résulter en
termes d ' emploi soit parfaitement perceptible . - Question trans-
mise à M le ministre du travail; de l'emploi et de la formation
professionnelle.

Réponse . - L' honorable parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les dispositions relatives aux deux jours de
repos consécutifs prévus dans le projet de décret général relatif à la
durée du travail, pris en application de l ' ordonnance du 16 janvier
1982 qui se substituerait notamment aux décrets des 27 avril et
31 mars 1937 modifiés, relatifs à la répartition de la durée heb-
domadaire de travail dans les commerces de détail non alimentaire
et alimentaire, et qui a été soumis à la consultation des partenaires
sociaux le 17 février 1994 . Le projet de décret n' a pas pour objet
de remettre en cause les dispositions conventionnelles négociées
dans les différentes branches sur ie repos hebdomadaire . Il répond
à une double exigence : apporter, dans certains secteurs, aux
décrets de 1937 les adaptations nécessaires pour répondre à la fois

à la demande des consommateurs et aux exigences de la compétiti-
vité économique ; transcrire en droit interne la directive euro-
péenne du 23 novembre 1993 concernant certains aspects de
l'aménagement du temps de travail qui apporte un certain nombre
de garanties nouvelles aux salariés et qui devra être transcrite en
droit interne, en tout état de cause, avant le 23 novembre 1996.
Ce projet de décret, caractérisé par un équilibre, puisqu' il
comporte à la fois des avantages pour les entreprises et des avan-
tages pour les salariés, a tait l ' objet d ' un certain nombre de cri-
tiques tant de la part des organisations syndicales que de la part
des organisations d ' employeurs . Les unes et les autres ont souligné
la diversité des situations en cause et souhaité négocier des solu-
tions adaptées à la spécificité des différents secteurs d ' activité.
Dans ces conditions, il apparaît nécessaire au Gouvernement de
laisser aux partenaires sociaux un délai suffisant pour qu ' ils
puissent négocier des dispositions conventionnelles adaptées à
chaque branche professionnelle afin d'assurer, d 'une part, la trans-
position, en droit interne de la directive européenne, conformé-
ment à son article 18-1 a), et, d' autre part, les aménagements de la
répartition des horaires de travail nécessaires à la compétitivité de
certains secteurs d ' activité, dans les conditions prévues par
l ' article L. 212-2 du code du travail . Un bilan de ces négociations
sera établi pour la commission nationale de la négociation collec-
tive qui se tiendra en juin 1995 . Compte tenu des résultats de ce
bilan, le Gouvernement prendra les dispositons réglementaires
nécessaires pour toutes les branches qui n'auraient pas adopté un
dispositif conventionnel spécifique

Institutions communautaires
(Fonds social européen - plan pluriannuel -

consultation des collectivités territoriales)

13083. - 11 avril 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle de bien vouloir lui indiquer s'il lui parait normal,
dans ie cadre de la mise en oeuvre du projet de plan pluriannuel
du Fonds social européen - objectif 3 - qu ' une circulaire ne soit
adressée que le 11 mars aux rnéfets de région pour leur demander
de présenter dans la concertation le volet régional de pro-
grammation 1994-1995 de l ' objectif 3 - Fonds social européen
pour au plus tard le 31 mars, alors même que le projet plurian-
nuel pour la Fronce a été remis dès le 21 décembre 1993 aux ser-
vices de la commission européenne . II lui demande quelles mesures
concrètes il entend dorénavant mettre en oeuvre pour qu 'une véri-
table concerratiun, avec les régions plus particulièrement chargées
de la formation professionnelle ainsi que les départements plus
particulièrement chargés de l ' insertion par l'économie, puisse éel-
lement exister et ce, alors même que dans certaines régions, les ser-
vices de l ' Etat ne répercutent la circulaire ministérielle du 11 mars
que le 21 mars aux collectivités territoriales en leur indiquant, bien
entendu, que leur réponse devait parvenir pour certaines d ' entre
elles le 28 mars. Il lui demande également s'il ne pense pas qu' a-
vec de tels procédés on peut comprendre les mouvements
d ' humeur de la part de nombreux responsables locaux qui ne se
sentent ainsi pas, ou peu, concernés par la réalité européenne.

Réponse. - Le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle indique à m Bourg-Broc que, s ' il est exact qu 'une
circulaire a été adressée aux préfets de région le 11 mars 1994 leur
demandant de présenter pour le 31 mars 1994 la programmation
du volet régional de l ' objectif 3 du FSE, cette circulaire concréti-
sait une deuxième phase d ' une concertation avec les collectivités
locales que les préfets avaient été invités à engager par circulaire du
8 octobre 1993 . De fait, la réflexion conjointe Etat-régions sur
l ' objectif 3 avait déjà permis à toutes les collectivités locales d' ex-
primer largement leurs attentes . La diffusion très large à la fin du
mois de décembre 1993 du plan déposé par la France auprès de la
commission européenne avait permis de faire connaître aux collec-
tivités locales les priorités retenues pour l ' objectif 3 . Ainsi, dès le
début du mois de janvier, celles-ci étaient en possession des élé-
ments nécessaires au travail préparatoire de la programmation.
Seule manquait, pour conclure cette programmation, la connais-
sance des éléments financiers . Or la France n ' a eu connaissance du
montant de l'enveloppe financière des objectifs 3 et 4 qu 'à la fin
du mois de janvier 1994. Il faut aussi rappeler que le délai du
31 mars s ' imposait du tait de l ' existence d un délai réglementaire,
fixé au 30 avril, pour le dépôt du programme opérationnel auprès
de la commission européenne. Ainsi, le travail de programmation
demandé dans des délais très brefs avait bénéficié d ' un temps de
préparation préalable important .
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Travail
(droit du travail - politique et réglementation --

associations assurant des gardes à domicile)

13176 . - 18 avril 1994 . - M . Jacques Godfrain attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les associations agréées qui assurent des gardes
de jours, de nuits, de week-end et les gardes malades pour per-
sonnes âgées en perte d'autonomie, ainsi que pour les malades du
Sida . Le code du travail s' applique sans façon dérogatoire alors que
la souplesse et l'adaptabilité devrait s ' impose' . En effet, par
exemple, quand une e r nployée envoyée en mission auprès d ' une
personne est malade, il faut la remplacer rapidement et, de ce fait,
les associations sont contraintes d ' établir un contrat à durée déter-
minée avec une prime de précarité . De même, en cas d ' assistance
jusqu ' à la fin de ses jours d ' un hémophile atteint du Sida, celui-ci
a été exonéré des charges patronales URSSAF en cours de prise en
charge, après attribution de la carte d'invalidité . Après son décès,
l ' association devrait demander aux héritiers de prononcer un licen-
ciement et ceci pour plusieurs salariés qui se relayaient pour assu-
rer jour et nuit une présence à son chevet . Or, dans le code du
travail, le décès de l ' employeur n'est pas un cas de force majeure.
Pourtant souplesse et adaptation sont indispensables pour faire face
à la demande qui est toujours en fonction de l ' état de santé de
l 'employeur . Il lui demande en conséquence si des réformes législa-
tives sont envisagées pour remédier à ce problème crucial pour
notre société.

Réponse. - L' honorable parlementaire souhaite une réforme de la
législation applicable en matière de contrats à durée déterminée
pour les associations assurant des gardes à domicile . Il fait valoir
que cette législation, trop contraignante, devrait ètre assouplie et
adaptée au cas spécifique de gardes à domicile de personnes âgées
en perte d ' autonomie ou de malades du SIDA. Une réforme de la
législation sur le travail précaire ne peut toutefois pas actuellement
être envisagée . Cette législation repose en effet sur un accord des
partenaires sociaux du 24 mars 1990 qui prévoit explicitement une
clause d'autodestruction au terme de laquelle, en cas de modifica-
tion unilatérale de la législation, les parties peuvent dénoncer
l ' accord . Si la législation devait être modifiée, les partenaires
sociaux pourraient faire jouer cette clause ce qui signifierait une
disparition possible d ' avantages conventionnels négociés depuis ?ors
par la profession de l' intérim . Par ailleurs, le besoin essentiel
exprimé par les entreprises et les partenaires sociaux est celui de la
stabilité de la législation sur le travail précaire qui, après avoir été
bouleversée à de nombreuses reprises depuis 1972, a trouvé suite à
l ' accord interprofessionnel du 24 mars 1990 et à la loi du 12 juillet
1990, un point d 'équilibre qu ' il parait dangereux de menacer.

Congés et vacances
(congés payés - indemnité - conditions d 'attribution)

13189. - 18 avril 1994. - Alors que l'article 223-2 du code du
travail stipule que, pour avoir droit aux congés payés, le salarié
doit justifier avoir été occupé chez le même employeur pendant
une durée d ' un mois de travail effectif au minimum, la loi du
12 juillet 1990 ouvre, au profit des salariés embauchés sous
contrat à durée déterminée, un droit à une indemnité de congés
payés quelle que soit la durée du contrat . M . Alain Marleix
demande à M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle de lui préciser si, en cas d' abandon de
leur emploi pendant la période d'essai ou avant d ' avoir accompli
us mois de travail, les salariés peuvent prétendre à cette indem-
nité.

Réponse. - L 'article L . 122-3-3 du code du travail issu de la loi
n° 90-613 du 12 juillet 1990 prévoit, en faveur des salariés sous
contrat à durée déterminée, des mesures dérogatoires au droit
commun pour l 'indemnité compensatrice de congés payés . Cette
indemnité est due au titre du travail effectivement accompli durant
ce contrat, qu 'elle qu'ait été sa durée, dès lors que le régime des
congés applicable dans l'entreprise ne lui permet pas une prise
effective de ceux-ci . Il résulte de ces dispositions - comme cela a
d ' ailleurs été précisé au point 59 de la circulaire ministérielle DRT
n° 92-14 du 29 août 1992 relative au contrat à durée déterminée
et au travail temporaire - que l ' indemnité compensatrice de congès
payés est due même si la durée d'un contrat est inférieure à un
mois et cc. dès la première heure travaillée . Un salarié ayant
rompu sa période d ' essai peut donc prétendre à l ' indemnité
compensatrice de congès payés au prorata de la durée du travail
effectivement accompli .

Emploi
(ANPE - fonctionnement - accueil des demandeurs d'emploi)

13213 . - 18 avril 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' atten-
tion de M. k ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur le fait que les demandeurs d ' emploi sont
souvent mirés avec la plus grande désinvolture par les services de
l 'ANPE. En Moselle, par exemple, une personne demandant un
emploi s ' est vu convoquée pour une présélection organisée par
l 'ANPE. Elle a dû se déplacer et perdre une journée pour
apprendre ensuite que, comme elle n 'avait pas 26 ans, sa candida-
turc ne pouvait être retenue . De telles façons d ' agir sont inad-
missibles car les demandeurs d ' emploi devraient être au contraire
entourés de la plus grande sollicitude . Il souhaiterait en consé-
quence qu ' il lui précise les mesures qu 'il envisage de prendre afin
d ' assurer un meilleur fonctionnaient du service public.

Réponse. - L' honorable parlementaire attire l ' attention du
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
sur certaines difficultés que connaissent des demandeurs d 'emploi
dans leurs relations avec l 'ANPE. Le cadre général de l' action de
l 'ANPE est, depuis le 18 juillet 1990, le contrat de progrès signé
avec l 'Etat . Deux objectifs prioritaires indissociables lui ont été
fixés : la satisfaction d ' un plus grand nombre d ' offres d'emploi
dans les délais plus brefs, d ' une part, l ' appui précoce aux per-
sonnes à la recherche d 'un emploi ou d' une formaion en veillant
à limiter les risques d ' exclusion, d 'autre part. Pour parvenir à ces
objectifs, l 'ANPE a entrepris un effort d ' organisation, de moderni-
sation de sa gestion et de renforcement des compétences et de
l ' opérationnalité des agents . En outre, la formation des agents de
l ' ttNPE a été fortement développée afin que ceux-ci soient mieux
à même de répondre aux attentes des usagers . Ces orientations ont
commencé à produire des résultats satisfaisants dont témoigne la
progression de la satisfaction des usagers mesurée par divers son-
dages . Néanmoins l 'effort d'adaptation aux besoins des usagers
doit être poursuivi et intensifié . Les réflexions relatives au nouveau
Contrat de Progrès qui sera signé entre l 'Etat et l'Agence intègrent
et approfondissent les dimensions portant sur l ' accueil et
l ' accompagnement des demandeurs d ' emploi dans leurs démarches
auprès des employeurs potentiels afin d ' éviter le plus posaibic les
risques de chômage de longue durée et d ' exclusion.

Travail
(travail le dimanche - réglementation - commerce)

13421 . - 25 avril 1994 . - M. Jean-Guy Branger attire l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation

I professionnelle sur la situation d ' un commerçant, gérant un
dépôt-vente d'antiquités et de brocante, et doté d ' une spécialisa-
tion de livres et de disques d ' occasion, dont l ' activité est liée à près
de 50 p. 100 à son ouverture le dimanche . Situé dans une
commune touristique et dans une zone commerciale, son établisse-
ment, ouvert le dimanche depuis presque six ans, emploie six sala-
riés et ne doit sa survie qu'à la présence le dimanche du chef
d 'entreprise assisté de l 'un de ses enfants, ces derniers devant à
cette occasion parcourir à tour de rôle plus de 1 000 kilomètres. Il
lui demande quelles conditions devrait remplir ce chef d ' entreprise
pour être autorisé à employer un salarié pendant deux heures le
dimanche, afin d ' éviter la disparition de son établissement et ses
conséquences en terme d 'emploi, au sens de la circulaire DRT n° 26
du 6 décembre 1993 . En outre, comment expliquer au public, qui
a manifesté récemment son attachement à une visite dominicale,
que les dispositions de l ' article L . 221-18 du code du travail per-
mettent à ce chef d'entreprise d 'envoyer l 'ensemble de son person-
nel tenir des stands dans des foires et salons d 'antiquaires, et que
l 'article L . 221-5 du même code lui interdit d ' en employer un
seul, le même jour, pour vendre des articles identiques dans son
magasin.

Réponse. - L' article L . 221-6 du code du travail prévoit que le
préfet peut accorder une dérogation individuelle et temporaire au
repos dominical des salariés lorsqu 'il est établi par l 'établissemenr
demandeur, que le repos dominical collectif des salariés, serait pré-
judiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal
de l'établissement . Ces dérogations ont pour objet de répondre soit
à une situation exceptionnelle de l 'établissement, soit à un besoin
de même nature du public nécessitant que le repos hebdomadaire
des salariés soit donné par roulement et que l 'établissement reste

1 ouvert le dimanche. Comme le souligne l' honorable parlementaire,
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la circulaire DRT n° 26 du 6 décembre 1993, qui précise et rap-
elle l'importance de ces critères, a pour objet de donner aux pré-

rets des indications sur la conduite à tenir face à des entreprises
dont la survie mème apparaîtrait en cause, à travers l ' évaluation
d'ensemble des conditions de fonctionnement de l'établissement.
Si le chiffre d'affaires réalisé le dimanche ne suffit pas en soi à jus-
tifier l ' octroi d ' une dérogation, il peut ne pas en être de même
lorsqu ' il est établi que le refus de dérogation mettrait en péril la
survie même de 1 établissement, et qu'ainsi la sauvegarde de
l ' em p loi serait menacée . Tel est le cas lorsqu ' est établie l'impossibi-
lité d'un report suffisant de clientèle sur les autres jours de la
semaine, notamment du fait de l'implantation géographique de
l 'établissement . Néanmoins, et selon une jurisprudence constante,
les motifs économiques tendant à établir que le fonctionnement
normal de l ' établissement est compromis ne seront jamais pris en
compte, s ' ils sont nés d ' une situation irrégulière de l'établissement
en question . Par ailleurs, l ' article R. 221-4-1 du code du travail
prévoit une dérogation de droit au repos dominical des salariés,
pour les entreprises exposant leurs produits dans le cadre de foires
ou de salons ayant fait l ' objet d' une autorisation ou d ' un agrément
préfectoral . Cette dérogation de droit permet aux entreprises
concernées d'employer, à cette occasion, des salariés le dimanche,
alors même qu'elles sont tenues de leur accorder un repos domini-
cal le reste de l'année . Elle se justifie par le caractère temporaire et
exceptionnel de ces manifestations.

Emploi
(jeunes - aide au premier emploi -

conditions d'attribution.)

13521 . - 25 avril 1994 . - M . Gérard Voisin attire l 'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le décret n° 94-251 du 11 avril 1994 portant
création d 'une aide au premier emploi des jeunes . Ce décret pré-
cise que cette aide concerne l'embauche de jeunes n ' ayant pas
d'activité salariée ouvrant droit à l 'allocation chômage. Il exclut
ainsi de son champ d ' application les jeunes sortant d ' apprentissage,
les plaçant en situation défavorable face aux jeunes issus de lycées
professionnels . Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer
de quelle manière il entend préserver les chances des ex-apprentis
sur le marché de l 'emploi.

Réponse. - L ' honorable parlementaire interroge le ministre du
travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle sur l ' aide au
premier emploi des jeunes, qui ne s ' applique pas aux jeunes sor-
tant d ' apprentissage. Le décret n° 94-281 du 11 avril 1994 prévoit
en effet que, pour ouvrir droit à l'aide, les jeunes ne doivent pas
être indemnisés au titre de l 'assurance chômage. 1 .es jeunes sortant
d ' apprentissage ont quant à eux bénéficié d ' une première expé-
rience professionnelle. Ils ont pendant deux ans suivi une forma-
tion en alternance qui les a placés pour partie en situation de tra-
vail et de formation pratique, pour partie en formation théorique
dans un CFA. Le Gouvernement considère le développement de
l' apprentissage comme l ' une de ses priorités et a ajouté à l'aide tra-
ditionnelle de l ' Etat en matière de remboursement des exonéra-
tions de charges sociales l ' institution d'une aide à l' embauche des
apprentis d' un montant de 7 000 F peur toute embauche inter-

venant entre le 1" juillet 1993 et le 30 juin 1994 (loi n° 93-953
du 27 juillet 1993) . Cette aide sera prorogée jusqu'au 31 décembre
1994 . L' effort devait donc porter sur l ' insertion des jeunes n 'ayant
pas encore bénéficié d'un dispositif d ' aide de l ' Etat . Les jeunes
apprentis peuvent, en se fondant sur leur expérience profes-
sionnelle, rechercher une insertion en entreprise . Ils peuvent égale-
ment acquérir une qualification de niveau supérieur en concluant
un autre contrat d 'apprentissage.

Ministères et secrétariats d'Etat
(Premier ministre : CSERC - fonctionnement)

13842. - 2 mai 1994 . - M. Michel Fromet appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les conséquences de la mise en place, à
compter du 1" janvier 1994, du Conseil superieur de l 'emploi des
revenus et des coûts (CSERC) . Prévue dans le cadre de la loi
quinquennale pour l ' emploi, cette mise en place apparaissait
comme la volonté de renforcer les moyens et les missions qui
étaient attribués au Centre d ' étude des revenus et des coûts . Il
semble que le projet de décret d ' application qui doit être premul-
gué, tout en instituant le CSERC, n'assure pas la continuité du
CERC. Il souhaite savoir quel devenir et quel rôle le Gouverne-
ment envisage de donner au CSERC.

Réponse. - La question posée par l ' honorable parlementaire a
retenu toute l ' attention du ministre du travail, de 1 emploi et de la
formation professionnelle . Le nouveau conseil supérieur prévu par
l' article 78 de ia loi quinquennale sur l 'emploi, le travail et la for-
mation professionnelle verra ses missions élargies par rapport à
celles du CERC, son indépendance sera garantie et ses capacités
d' études propres ou de commandes d ' études seront prises en
compte dans le décret en Conseil d ' Etat qui est en cours de prépa-
ration. A la différence des nominations du CERC qui dépendaient
entièrement du Premier ministre, le décret prévoit des désignations
des membres par le Conseil d'Etat, la Cour des comptes, le bureau
du Conseil national de l ' intôrmation statistique et le Conseil
national des universités . Trois autres membres seront choisis par
les précédents parmi des personnalités connues en raison de leurs
compétences dans les domaines des revenus, des coûts de produc-
tion et des liens entre l ' emploi et les revenus . Le conseil supérieur
fera réaliser les investigations statistiques et les études qu ' il sou-
haite par les administrations de l ' Etat . Il fera connaître à celles-ci
et ses besoins en vue de leur prise en compte dans les programmes
de travaux statistiques et d ' études. Il aura les moyens nécessaires
pour faire réaliser sur sa demande les études complémentaires et
les expertises qu' il jugera utiles soit à sa propre initiative soit à la
demande du Premier ministre . Ses travaux concrétisés par un rap-
port annuel permettront une analyse de l'évolution de l ' emploi des
coûts et des revenus avant et après redistribution pour les dif-
férentes catégories de populations, analyses comportant les compa-
raisons internationales notamment européennes qu 'il jugera per-
tinentes . La publication de ce rapport annuel, sa présentation aux
commissions de l ' Assemblée nationale et du Sénat ainsi qu 'au
Conseil économique et social sont de nature à accroître la qualité
du débat public dans le domaine économique et social .
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